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o Grande est ma s111péfactio11 
~ spontanée et - j e dois le dire -
,è 111011 i11dig11atio11 lorsque je déco11-
.3 vre en première page de T.S. la gro­
• tesque caricalllre de Kissinger. Ce 

(!) faciès ridiculisé à souhait me rap­
..... _ pelle sans effort quelque chose etje 
~ re vois ces dessins de jadis de JE 
o. SUIS PARTO UT, DE CRIN-
~ GO/RE, etc .. . puis à partir de j11i11 
~ 40 de toute la presse de Vichy . .. 
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i propos 
' une« une» 

en doute votre bonne f oi et l'ab­
sence de to ute arrière pensée chez 
l'auteur du dessin, 1111 j eune cama­
rade, sans doute moins sensible que 
nous aux vieilles blessures de l'ami­
sémitisme de j adis pour des raisons 
que je devine . 

En f ait la f or111atio11 historique 
des j eunes y co111pris chez 11011s 
laisse séricuse111e111 à désirer et 
cette médiocrité, voulue par le sys­
tè111e, fait que les j eunes gé11éra­
tio11.1· ne co111wisse111 celle période , 
so111111e toute très récente, que p ar 
quelques jil111s dérisoires sur la Ré­
sistance et par des récits édulcorés 
pour les besoins de la propagande 
du régi111e ( ... ). 

N ous vous demando11s se11le111 elll 
à l'avenir d 'éviter ce que 110 11s 
considérons comme une 111ala­
dresse regrettable qui pourrait soit 
être exploitée contre le parti par des 
adversaires peu scrupuleux, soit, ce 
qui serait particulièrem elllfâcheux, 
i11disposer sincèrem ent à no tre 
égard des sy mpathisants voire des 
lecteurs occasio1111cls peu i11formês \ 
sur nos se11tiri1e11ts véritables et les 
positions très claires du P.S .U. en 
matière de racisme . 

Louis NICOLAS (Saint-Etienne) ■ 

La rédaction plalde 
coupable et remercie L. 
Nicolas de lui concéder les 
« circonstances atténuan­
tes». Ph. M. 

Calendrier politique 

• MEETI~G ou,:~ avec P. Gollet et B. Rochebrune. 
Le 30 av4nl. à_Obr reau national à Marseille. 
Les 3 et mru, u . 

5 . meeting à Marseille. Le mru, 
S SUR L'AUTOGESTION . 

• DEBAT . , à la MJC de Chatellerault: samedi 10maià21 
L'auto~esuon febatt~~aujourd'hui » , avec Charles Piaget (au cel\ 

« autogestion et uttes à Chatellerault). 
culturel, 2, ~e Rasseteau _ _ 

• Xe ANN~V~~fREanniversaire de l'insurrection populaire et de 
A l'occasion_ u e~~-ntervention nord-américaine du peuple domini­

résistance _armée co;.i;~ ~ri! à 20 h à la maison d'Italie, Cité intematio­
cain, meet111g 5Jfe id na Fil.;, conférence, diapos, débats. 
nale, bouleyar our a · ' · 

• A~E rocès pour insoumission le mercredi 30 avril à 
J ._F. ~talhe if~~~s ~~.flte à participer aux débats et à la fête qui suivra, 

14• ha Sa!~,tcs. l condamné Le procès de Bernard Rémy semble avoir meme s I es · , , 
été fixé au 8 .mai : le PSU y sera évidemment .represente. 

e SANTE 
Notre santé est-elle à vendre ? 

R - · mardi· 29 avril à 20 h 30, à la Bourse du Travail de Choisy avec • eumon, , • L é · 
s ·erge Kasenty, auteur de « L'invasion pharm~c~ut1que •· a r u_mon est 
organisé par la st:ction PSU de Choisy et le com1te ~ Prenons en mam notre 
santé ». ' 
e GARDAREM LO LARZAC . . . . 

Le film circule maintenant dans le Jura : le 2 mai a ~ohgny a 20 h 30 ; le 
3 mai à Passenan à 20 h 30 ; le 6 mai à Lons-le-Saunier à 20 h 30. 

e THEATRE Kd ·· 
Le théâtre populaire maghrébin jou_era « F_u~na- r » , p1ece accompa-

gnée de chants populaires, le mercredi 30 avnl a 20 h._, au 55 boulevard de 
Belleville et le Ier mai , à 14 h et à 20 h., à la Maison verte, 127, rue 
Marcadet. Pour ·tous renseignements : 357. 10.24. 
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Quinze ans déjà! Le PSU, 
né d'un double refus, celui des 
compromissions de la 
social-démocratie pendant la 
guerre d'Algérie et celui du 
stalinisme, fête son anniver­
saire. 

Quinze ans déjà pendant 
lesquels le PSU prenant en 
compte ce qu'il y avait de plus 
positif dans l'élan de mai 68 a 
essayé de le traduire en un 
projet politique fondé sur le 
socialisme autogestionnaire. 
« Contrôler aujourd'hui pour 
décider demain » proclame 
son Manifeste. 

Mais cette année, cet anni­
versaire a une portée encore 
plus signifi cative. Car, en dé­
tournant une liberté de dis­
cussion que le PSU a toujours 
revendiquée, on a tenté de 
fourvoyer notre part i dans une 
opération qu i visait, en fait, à 
redorer les stu cs de la social­
démocratie (même si certains 
camarades s'y étaient enga­
gés de bonne fo i). Mais le 
temps passe et un laps de 

temps très court a suffi a resi­
tuer les « Assises du socia­
lisme ,, à leur modeste place. 
Dans la ligne qu'il s'est fixé, le 
PSU tient bon. 

Il ne manifeste pas ainsi un 
quelconque chauvinisll)e de 
parti ou un esprit de clocher 
sourcilleux. Concrètement, 
dans la réalité des luttes socia­
les d'après 1968, il a su prou­
ver son originalité et exprimer 
ce que ces luttes recélaient de 
plus significatif dans la préfi­
guration de la société de de­
main ; et c'est ainsi que ses 
propositions sur le contrôle 
ouvrier, le droit pour tout 
travailleur-syndiqué ou non 
- d'exprimer son avis et d ' in­
fluer sur la marche des luttes 
en cours ont été prises en 
compte. LIP est l'éclatant 
exemple et la démonstration 
que l'esprit de 68 s'est enra­
ciné dans la conscience des 
masses ouvrières même si on 
nous dit « que l'heure n'est 
pas aux avant-gardes mili­
tantes » (1). L ' important, c'est 
que LI P ait fait des petits et 

a 
d'Edouard Depreux 

Bon anniversaire. Si je disais que le PSU ne m'a causé a:ucun souci, 
vous ne me croiriez pas. J'ai tenu dans mon livre (1) à raconter ses 
servitudes en même temps que sa grandeur. Mais en traçant le bilan à 
l'occasion de son quinzième anniversaire, Je peux dire qu' il m 'a donné 
d'immenses satisfactions et que je suis fier d'avoir contribué à sa 
fondation et de lui être resté fidèle. 

Il me plaît de constater aujourd'hui sa maturité. Il a balayé tous les 
germes de sectarisme, il est un élément d'unité, d'action - en atten­
dant mieux - car les frontières des partis politiques ne sont pas 
dressées d 'une manière définitive. 

Edouard DEPREUX - Secrétaire national honoraire ■ 

( 1) " Grandeurs et servitudes du PSU " · éd. Syros. 

qu'il y ait une avancée glo­
bale de la conscience ou­
vrière à laquelle le PSU a 
pris sa part dans la mesure 
de ses moyens. 

De même notre parti se féli­
cite d'avoir contribué à ce 
que le débat, crucial, du choix 
de l'énergie nucléaire soit 
rendu public et n 'exprime plus 
seulement l'opinion de céna­
cles d'experts. Mettant en pra­
tique sa conception autoges­
tionnaire dans· un domaine 
scientifique où s'amplifient · 
les interrogations inq!Jiètes de 
l'opinion publique, le PSU a 
pris l' initiative avec les Amis 
de la Terre des manifestations 
du samedi 26 avril et du collo­
que du 26 et 27 avril. Ces mee­
tings et ces rencontres consti­
tueront l'occasion d'affirmer 
que la question est posée de 
savoir qui décide, de quoi, où, 
quand et comment: En exi­
geant un moratoire sur le pro­
gramme français et en partici­
pant à une prise en charge col­
lective de la recherche d'al­
ternatives à une socièté en 

crise, le PSU manifeste ainsi 
sa vitalité dans le concret et le 
vécu. 

Enfin le PSU entend expri­
mer sa solidarité militante et 
instituer des liaisons suivies 
avec les révolutionnaires por­
tugais qui luttent pour. que 
s'élève en Europe une espé­
rance socialiste. C'est la rai­
son pour laquelle il a pris l'ini­
tiative d'organiser à Paris un 
grand meeting le 16 avril sur le 
Portugal avec la LUAR, le PSP 
et le MES. « L'esprit du sud» 
a fait dire à un quotidien de 
Lisbonne que cette réunion 
avait rassemblé 20 000 per­
sonnes ; elle n'en revêt pas 
moins une grande significa­
tion politique tant en France 
qu 'au Portugal. 

Voilà comment apparaît le 
PSU à la veille de ce 1er Mai. 
Son anniversaire n'est pas 
l'occasion de pieux souvenirs 
mais une raison d'espérer et 
'd'entreprendre. · 

Alain TLEMCEN ■ , 
(1) Interview d'Edmond Maire dans 

« Témoignage Chrétien. n• 1606. 

notre 
1er mai ... 

Habituellement, pour le Ier mai, 
les organisations politiques appe­
laient soit à une manifestation auto­
nome le matin, soit à une manifesta­
tion conjointe à celles des organisa­
tions politiques. Cette année. il 
n'y a pas eu d'appel des organisa­
tions politiques - el nous le regret­
tons. Seules certaines organisations 
d'extrême-gauche ont souhaité défi­
ler à la suite du cortège syndical. 

Comme nous le leur avons dit, une 
telle initiative risque de dénaturer le 
sens de la manifestation syndicale 
du Ier mai, et de n'être pas bien 
comprise par les travailleurs. En 
conséquence. le PSU appelle ses 
militants et ses. sympathisants à 
manifester avec lçurs sections syn­
dicales et à contri6uer au succès de 
cette journée importante pour l'en­
semble des travailleurs. 

3 



à Paris, et dans toute la France 

le week-end antinucléaire 
Quelle semaine ! De Chirac à Pierre Bellemare, 

la droite s'est employée à rassurer à tous vents. 
Mais - en passant - EDF et le gouvernement 
avouent la nature réelle du « projet nucléa_ire ». Le 
déferlement de propagande nucléaro-totalitaire le 
prouve :·nos-princes sont inquiets. Si l'enjeu n'était 
que l'intérêt public et non leur pouvoir, ils n'en fe­
raient pas tant. En face d'eux, ils ont la coalition de 

a semaine d'action lancée 
par le P.S.U., les Amis de la 
Terre et le Mouvement éco-

logique contre le programme nu­
cléaire français a déjà atteint un 
premier objectif : la conférence 
nucléaire européenne, qui devait_ 
constituer une grande cérémonie 
à la gloire de l'énergie atomique, 
se retourne contre ses promo­
teurs et amplifie l' inquiétude de 
l'opinion publique à l'égard des 
décisions du gouvernement fran­
çais. D'ores et déjà, il est clair que 
c'est la semaine anti-nucléaire 
qui est à l'ordre du jour. 

Le P.S.U. se félicite d'avoir 
ainsi contribué à ce que le débat 
soit enfin posé publiquement et 
n'apparaisse plus comme un 
problème technologique réservé 
à des experts. Il n'est cependant 
pas temps de désarmer. Les ma­
nifestations du samedi 26 avril et 
le colloque des 26 et 27 avril 
doivent constituer l'occasion 
d'affirmer que la question est po­
sée: sayoir qui décide, de quoi, où, 
quand et comment. Il faut no­
tamment lever les hésitations qui 
se manifestent à gauche, 
lorsqu'on restreint la portée du 
problème posé au choix entre fi­
lière française et filière améri­
caine, ou à la constitution d 'une 
agence de sécurité. En réalité, 
c'est bien la société de demain 
qui est en question, et le choix 
décisif est entre les mains des 
travailleurs. 

Ceux qui traitent de « passéis­
tes » les adversaires du pro­
gramme français tentent de faire 
croire que le progrès serait l'ac­
cumulation des nu isances et de 
dangers sans précédent, le déve­
loppement d' un pouvoir techno­
cratique ultra-centralisé, l'ac­
cro issement du contrôle de 
l'armée et de la pol ice sur la popu­
lation. Nous, nous croyons que le 
progrès scientifique vise avant 
tout à la libération accrue de 
l'homme par rapport à la nature, 
ce qui suppose la réappropriation 
de la science et de la technique 
par les travailleurs eux-mêmes. 
De la même façon, on essaye de 
nous faire admettre la croissance 
capitaliste comme un objectif en 
soi, sans discussion sur ses mo-

pour ou contre 
« le pire » ? 

Est - ce /' C' njeu du s iè-cle? 
So111111es-11ous IC's cocus de la crois­
sance ? Est-ce bien la course pour 
lo l'ie ? 0 11 n 'est-ce qu'une farce de 
111 (11111ais goî11 ~ EDF est-il l'Î11gt­
q11atre fo is plus f ou qu'Hitler (qui 
/' était di;jà passablement plus que 
d 'autres ) ? Pinochcr. Vorsrcr, 
Franco, le Chah , Bokassa , Strauss 
- confondante bmchetre, mais 0 11 

a les 0/lié.1· qu'on 111éri1c - 1•<1111-ils 
111•uir (peut-ê· lr<') la bombe ,::rhce à 
EDF et ti la France ~Qu' est-ce_-que 
celle société 1111cléair<! qu'ils nous 
préparent ? Quels sont les risques 
du pro,::ramme EDF ? Y-a-t-il d'au-

4 

Ires é11ergies, une autre vie possi­
bles ? Et pre11dro11s-11011s seulem ent 
le temps dC' vivre ? 

Voilà. C'est toi// ce à quoi le p C'tit 
,, Pire » (1111e é111a11atio1i collective 
de TS, Actuel, La Gueule Ouverte, 
Libération, Politiquc-Hebdo), es­
saie de répondre e11 huit pages 
extra-de11ses, pour 1111 prix 11/rra-
111odiq11c de 1,50 F . C 'est donné ; 
ça se rrouve presque parto ur. Et en 
10 111 cas aux sièges de.1· journaux 
précités, et dans tous les bons kios­
ques. ■ 

auxquels on ne demande jamais 
tous ceux · p t . · qu·1 tiennent à le donner. aysans, ra 
avis, mais . · ( 1 
lleurs techniciens, scient•!lques, Jeunes sco 

, ' non) écologistes, revolutlonnaires et aut 
ses ou ' · C tt llt ti nnaires de tous horizons. e e coa 
gest 

0
1,emporter. L'unité populaire contre le n 

peu . 1 cléaire se fait. Elle vaincra . 

,-,\----... 
-.)-) 

1J ', 

dal ités, sur sa répartition et sur -
ses conséquences alors que ces 
questions doivent être posées 
dans le cadre d'un débat 't:ollectif 
sur la planification. A notre sens, 
seule une société socialiste auto­
gestionnaire peut satisfaire ces 
exigences. 

Obtenir le moratoire sur l_e pro­
gramme français, c' est évidem­
ment d'abord casser des déci­
sions prises avec une légèreté 
monstrueuse, infliger une défaite 
à l'Etat et à la coalition d'intérêts 
qu'il défend. Mais c 'est aussi une 
occasion sans précédent d'af-

fronter collectivement la reche 
·che d'alternatives à une socié 
en crise, ~t qui ne se survit 
elle-même que par une aggrav 
tion du poids qu'elle fait peser su 
ses membres. 

C'est pourquoi nous appelons 
tous les travailleurs conscientsd 
la gravité de l'enjeu .à nous r 
joindre le samedi 26 avril, n 
tamment à la manifestation pari 
.s ienne, à 15 heures place de 1 
République. 

Déclaration du Bureau nation 
du PSU, le 22 avril 1975 

CINQ SEMAINES 
au Théatre Mouffetard 

Jacques 
BERTIN 
du 22 avril au 24 mai 

à 22 heures - relâche dimanche et lundi 
76 rue Mouffetard 

disques en vente aux Editions Syros 



Giscard à. la télé 

un brin de muguet 
pour le patronat 

par Michel MOUSEL 

Ainsi donc, les appels au secours poignants et répétés de Ceyrac ne seront 
pas restés sans écho. Que ces messieurs du CNPF se rassurent: on est quand 
même gouvernés ! Il fallait, selon eux, relancer !'Investissement : on leur donne de 
quoi les calmer, pas trop, et dans des conditions telles que les objectifs du plan 
d'austérité ne soient pas entamés. On dégage des crédits, certes ; mals II ne saurait 
être question du niveau de vie, encore moins d'une réelle lutte contre le chômage. 
Alors, quand une bonne partie de la presse entonne en chœur l'hymne de la 
« relance », qui espère-t-elle abuser? 

Dé~idémer:t la politique du gouvernement 
est tres portee sur ;·action psychologique : 
comment se saisir des préoccupations des 
gens pour faire tout autre chose que ce qu' ils 
attendent. Les mesures qui viennent d'être 
adoptées visent moins à réchauffer l'activité 
économique qu'à faire croire qu'on s'en oc-
cupe. · 

une assurance anti-grisou 

Deux motifs prinèipaux y ont poussé le 
_pouvoir. D'abord, le fait qu'il ne lui est pas 
possible de provoquer en permanence l'exas­
pération de la fraction du patronat que le plan 
d'austérité gêne : les entreprises de taille 
moyenne, plus orientées vers le marché inté­
rieur et qui ne peuvent que difficilement trou­
ver des ballons d'oxygène financiers en tour­
nant la règlementation du crédit comme les 
grands groupes de taille multinationale. C'est 
une nécessité pour le pouvoir que d'apaiser, 
périodiquement, les conflits que sa politique 
provoque au sein de la bourgeoisie. 

Mais il lui faut aussi essayer de désamorcer 
la bombe que constitue une masse de chô­
meurs totaux et partiels de plus en plus impor­
tante, et qui créé une inquiètude croissante au 
moment où les prévisions les plus pessimistes 
pour 1975 se révèlent encore au-dessus de la 
.réalité. On sait maintenant qu'au cours de 
cette année on sera plus près de la croissance 
zéro qu.e des estimations - probablement 
truquées - sur lesquelles se fondait la politi­
que économique et budgétaire à l'automne 

' (, e, 'f- 0 CS J n_. 

dernier ; que les cocoricos sur le commerce 
extérieur ne sont dùs qu'à la baisse des impor­
tations provoquée par une consommation in­
térieure enrayée ; que le niveau de l'investis­
sement industriel aura reculé de trois ans. 
D'ailleurs le ton des déclarations officielles 
s'en (essent. 

Quoi d'étonnant, dans ces conditions, à ce 
que la presse agite la« menace d'explosion » 

ou à ce que Ceyrac mette en garde le gouver­
nement contre le risque d'un « coup de gri­
sou » ? Indice supplémentaire qui ne manque 
pas de faire. réfléchir : le dernier sondage 
SOFRES a révélé que près de la moitié des 
français (47 %) estimaient que « la France 
pourrait connaitre une crise comparable à 
celle de mai 1968 ». D'où le_ coup de bluff du 
conseil des ministres et de l'allocution prési­
dentielle du 23 avril , un peu moins portée que 
d'habitude sur la suffisance autosatisfaction 

Plan d'austérité, 
deuxième chapitre 

Car il ne s'agit que de bluff. La préoccupa­
tion du gouvernement n'est pas de lutter 
contre le chômage, mais d'enrober de décla­
rations sécurisantes sur l'emploi une politi­
que qui vise tout autre chose : 

- à supposer même que l'aide aux investis­
sements provoque une relance, ses effets se­
ront lents et pratiquement inopérants sur le 
rythme de l'activité économique en 1975 ; 

- pour un certain nombre de décisions pri­
ses, celles notamment qui sont les plus géné~ 
raies et indistinctes comme l'octroi de prêts a 
des taux limités, rien ne permet d'assurer que 
les entreprises les utiliseront réellement pour 
investir avant d'avoir cherché à alléger la 
masse et le coût de leur endettement ; 

- l'effet sur l'emploi des investissements dé­
pend également de la nature des équipements 
réalisés : s'il s'agit d'équipements qui 
augmentent la productivité, les conséquen­
ces pour l'embauche risquent, au mieux, de se 
neutraliser ; 

- à la rigueur, on peut-escompter que la mon­
tée du chômage partièl pourra être ralentie 
dans certaines branches en difficulté, ce qui 
correspond, d'ailleurs, à un souci du patronat. 

- quant -au recours, une nouvelle fois, à la 
déduction fiscale pour investissements, ce 
cadeau maintes fois dénoncé est d'autant 
plus scandaleux à .un moment où l'attention 
est portée sur un système fiscal tout orienté en 
faveur des possédants. 

En réalité, nous sommes bel et bien en pré­
sence de la deuxième étape du plan d'austé­
rité. Maintenant que ses premiers effets sont 
obtenus - réduction du pouvoir d'achat, 
crise de l'emploi - on cherche ni plus ni 
moins à donner un coup d'accélérateur à la 

M. CEYR.AC, président du CNPF. 

.. modernisation » et à la concentration, bref 
au « redéploiement » de l'industrie française. 
En témoignent l'attention accordée : 

- aux industries de biens d'équipements, ju­
gées essentielles pour le développement des 
exportations ; 
- à l'équipement téléphonique, déjà priori­
taire dans le VIe Plan et régulièrement protégé 
par rapport à tous les autres équipements col­
lectifs, qui doit permettre de soutenir des in­
dustries de pointe qui jouissent d' un quasi­
monopole de fait ; 

- aux marchés publics et à ceux des entrepri­
ses nationales qui constituent un puissant ins-
trument de concentration. . ~ 

En même temps, le pari de Giscard et de 
Fourcade devient encore plus risqué. Certes, 
le spectacle de gouvernements occidentaux 
pataugent dans les demi-mesures dont les 
effets sont pour le moins contestables, peut le 
conforter dans l'application intransigeante de 
son orientation. Mais le temps lui est plus 
compté. Des grincements se manifestent à 
l'intérieur de la coalition gouvernementale. 
Ceux des patrons qui n'ont aucun intérêt dans 
cette restruction et cette accentuation de la 
division internationale du travail découvriront 
qu' ils ont été grugés - peut-être trop tard 
pour eux. Ça les regarde. 1 

Mais les travailleurs, eux, ne doivent pas 
ignorer qu' ils n'ont rien à attendre des mil­
liards que l'on injecte à l'économie française. 
C'est finalement toujours d'eux que dépend la 
réussite ou l'échec du pari gouvernemental. 
Et il s'agit, pour eux, de beaucoup plus que la 
seule année 1975. Sous sa forme bien litté­
raire, assaisonnée des couplets habituels sur" 
la qualité de la vie et les inégalités, le rapport 
Ripert pour le VIIe Plan ne propose guère au­
tre chose que la poursuite, pendant cinq ans, 
de la logique de la politique actuelle.Giscard 
l'a dit mercredi soir. Ainsi, le rapport se garga­
rise de « plein-emploi » ; mais qu'est-ce qui 
prouve que l'emploi ne sera pas aussi 
« plein » qu'aujourd.hul, si l 'on peut dire ? 
Rien ne permet aujourd'hui d'attirmer que 
même l'hypothèse de croissance la plus opti­
miste évite automatiquement la stagnation de 
l'emploi d'ici 1980; pas les travaux de la 
commission de- l'emploi, en tous cas. 

C'est vrai que le même rapport suggère, au 
détour de remarques sur la politique tarifai re. 
qu'on pourrait envisager la gratuité de cer­
tains services publics. Fichtre ! Et si on s'en 
occupait un peu, nous aussi? ■ 
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« Notre stratégie n'a pas 
varié»: c'est sur cette 
affirmation que Georges 

Marchais débute. 

Cette stratégie dont la dernière 
version a été formulée au moment 
de la Conférence internationale 
des partis communistes en 1960 
n'est pas nouvelle. Des « fronts 
populaires » au gouvernement 
tri-partis de la Libération, des 
« fronts républicains » de la 
« démocratie avancée» et à 
« l'union du peuple de France», 
c'est à chaque fois un même but 
qui est poursuivi : allier le mou­
vement ouvrier à une aile de la 
bourgeoisie. (ou faire pression 
sur elle) afin de la « contrôler». 

Mar chais. donc, réaffirme 
d 'abord cette orientation perma­
nente. 

j_ 

« Maintenir le cap » 

« Maintenir le cap » : C'est 
la seconde affirmation. Conti-· 
nuer donc, mais ... dans des con­
ditions différentes. Lesquelles? 
« le résultat de mai 1974 ou­
vrait la voie à . un aiguisement 
du combat de classe ». De cette 
constata_tion générale, Marchais 
releva quelques aspects. Cite-t-il 
des luttes? Montre-t-il la pers­
pective du combat qui dès lors 
s'ouvrait? Non. « L'aiguisement 

Chirac: 
le Maître­
Jacques 
de 
Giscard 

J 'r.:,,,l· 
cc /re Cv Un 

de ~ 1,.1e ul e 

Marchais lors de la 
A lire l'intervention fleuve de G~<?rg~~muniste, les 14 et 

réunion du comité central du Pa • \ conclure qu'en effet, 
15 avril un lointain observateur pourr~• C'est d'ail'leurs ce que 
dans la pratique du PCF, rien n'a change. t) de taire croire. A le 
Georges Marchai~ s'efforce (lon!:!ue:u~~ait donc croire qu_e, de 
suivre sur cette voie, un lecteur natf p d I classe ouvrlere » 
1972 à 1975, le« parti d'avant-garde e /1 ue. il n'en a pas 
n'a eu qu'une orientation et qu'une !:~- •~s d·e son applica­
changé une virgule, même si les " cqn 1 10 

tion changent ». 

. . . Mais elle a pour fonc-
Dans un sens l'affirmation est iuste. • •ste de la direc-

tion de cacher l'essentiel : si la stratégie reformi moins qu'un 
tion du PCF. n 'a pas changé, il _n'edn r~ft~tf::s présidentiel­
tournant a été opéré au lendemain es e e 

les. 

du combat de classe » se tradui­
sit d'abord selon le secrétaire gé­
néral du PCF par « l'opération 
pseudo-réformiste » du gouver­
nement, par les « appels du pied 
au PS », par « les attaques 
contre notre parti »,par« les dé­
clarations ambiguës du PS ». 

Il est facile, à partir de là, de 
justifier la tactique adoptée de­
puis le début de la polémique 
contre le PS. Justification d 'au­
tant pl_us aisée que la conjoncture 
politique est mise à contribution 
et que l'on apprend avec étonne­
ment que« le pouvoir manœuvre 
eJJ_Jecul ». 

S'il est une chose que la masse 
des travailleurs a pu enregistrer 

[%]Chirac, alias Maître-Jacques, 
s'est beaucoup démené pendant 
le dernier week-end. Depuis ses 

quatre mois de secrétaire général de 
!'U.D.R. il s'ingénie à mettre définiti­
vement à l'heure-Giscard cette organi­
sation dont les vieux barons ont été en 
grande partie éliminés des postes de res­
ponsabilité. En quatre mois, les trois­
quarts des secrétaires fédéraux de 
!'U.D.R. ont été remplacés. C'est le 
grand netloyagc. Comme chaque adhé­
rent est un notable potentiel aux dents 
longues, ce netloyagc fait bien des heu­
reux. 

Ayant eu les déboires que l'on sait 
avec l'U.J.P. Chirac, devant une cen­
taine de ff jeunes» U.D.R. triés sur le 
volet, fait son numéro habituel et leur · 
fait miroiter les nouvelles perspectives 
offertes par le ralliement inconditionnel 
à Giscan.l. 

Devant le Comité Central de 
!'U.D.R., même scénario : les prochai­
nes assises nationales du mouvement 
des 15 et 16 juin seront l 'occasion de 
définir le " projet de société » auquel 
aspirent ces messieurs. Un bon devoir 
de futur notable, qui montrera à quel 
point !'U.D.R. comprend la nécessité 
d'aller dans le sens du néo-libéralisme. 
Avec un peu de pathos gaulliste (conccr­
lalion plus participation) on essaiera de 
conjurer les démons qui s'appellent 
uugrnentulion du t:hi1111111:c, in0ution, 
crise économique, colère des différentes 
couches sociulc·.~ indi~posécs por le ma­
rusme cl lu huissc du pouvoir d 'uchut. 

Chir;,c, en hnn mail rc - Jacque,. ~·in­
génie à créer le, condiIio11' organisa-

dans les derniers m,<?is _ (de la 
grève des PTT jusqu a celle . de 
Renault), c'est qu'au con~ra1r~. 
face à un mouvement ouvrier d1-

·visé, sans politiqu~ de con.~r~­
offensive, le pouvoir garde 1 !ni­
tiative. Il est vrai que reconnaitre 
ce fait aboutirait à éclairer le sens 
et les conséquences de cett~ 
nouvelle tactique. Et de cela 11 
n'est, bien sûr, pas question. 

« Pes de pause » 

Dans ces conditions, l'essen­
tiel devenait I'« affirmation du 
parti » , le renforcement de son 
« poids » et l'union de la gauche 
était réduite à un cadre formel. 

tionncllcs permettant à !'U.D.R. d'af­
fronter les élections municipales de 1977 
et les législatives de 1978. Elles sont bien 
loin ces élections et la crise sévit tou­
jours et s'approfondit. En attendant, il 
ne suffit pas seulement de nettoyer les 
écuries de !'U.D.R. ; il faut aussi occu­
per la galerie, gesticuler, montrer qu'on 
est puissant sur tous les fronts et qu'on a 
un peu de cervelle politique dans le 
crâne. Là, le numéro est moins bon : les 
« accusations » lancées contre Mar­
chais (qui permettent au P.C.F. de servir 
un peu de compère) sur la « violence » 

qui serait choisie par les communistes 
comme stratégie de stimulation des 

. mouv~men_ts soci_aux, sentent un peu le 
frelate. _Neanmoms comme la presse 
bourgeoise - et particulièrement le Fi­
garo de Monsieur d'Ormesson - est 
particulièrement friande de ce genre de 
du~s, cela _fait encore recette, tout au 
moms au mveau de « l'établishment ,. 
Quant aux millions de chômeurs totau~ 
ou partie!s, de petits paysans, de 
marrns-pecheurs, de travailleurs 
confrontés au problème de la vie chère 
gageons que.les gesticulations de maîtr~ 
Ja~ques Chirac, les laissent sur leur 
faim. 

La bourgeoisie française cI1 t·1nt 
·I • · 1· · • ' que c asse po ItIquc 11 ·a trouvé 1 , . · • pour c mo-
ment: qu un seul maitre véritable, capa­
ble de ré~oudrc ses contradictions . G. 
card. Chll"ae et ses comr>arscs p , . is­
·11ItI·es •« . . · · · 0111ac1 ' , 1 c,0I matcurs Jouent 1 • ·é . seurs es I g is-. • , parent au plus l)rcssc< et 
d • t 1 · . · • · • ' ,li tcn-en es Jour~ meilleurs Cl · . , . . 1 · 1 . · · 11r,Ic n a-t-il pas c cc arc au Comité C' . 1 l 'U Dl' " I ent1a de : · ' · qu I n ·y avait p· d . • · • ·•~ c • do i'.1,11nc rcscrvc.', pour le pré~ ident d . ,.-
1ép11bhquc ? Ce qui signifie que a · c •1 

Le « parti » à la tête deeJ 
C'est ce que veut Georg 
chais : nous sommes 
« plus que jamais déte ' 
saisir toutes les po 
Toutes? Qu'on se pose 
tion. Suffit-il de se lan 
l'agitation « tout azfmuth 
« toutes les posslbllltés ,. 
utilisées au maximum, n 
_pour que le « parti se renfi 
mais pour faire progresser! 
jet d'ensemble du mo 
ouvrier ? Suffit-il de br 
comme un fétic~e désinca 
" programme commun ,. 
que les luttes immédiates et 
fensives s'articulent avec la 
pective de l'offensive ou 
contre le plan d'austérité 
gouvernement qui en est l'in 
rateur? 

Qu'on se rappelle Renault 
dernières semaines: le PCF 
pellait à la solidarité, certes, m 

' à aucun moment il n'a préci 
quelles formes devait prendrèt 
soutien, ni quelles revendicatlo 
il fallait populariser. En d' 
termes, une fois de plus, entre 
mots et les choses l'écart 
creuse. Refusant une véri 
pratique d'unité d'action de 
base au sommet autour des 
vendications unifiantes des 
vailleurs du Mans, le PCF n'a 
donner que de ses élus et de 
communiqués. 

s'intéresse à tout, surveille tout, ca 
mot, qu'il tire toutes les ficelles.. 

Le seul domaine où l'impuissanœ 
la bourgeoisie française soit maaili 
son talon d'Achille en quelque 
c'est celui de la situation économique 
sociale. Là, les gesticulations, les 
paroles n' y peuvent rien, et I' 
télévisée de Giscard mercredi 
montre bien que la méthode Coué 11• 
pas une politique de gouvernement. 
seule chance de ce gouvernement, 
régime, c'est qu'au niveau deso 
lions de l'Union de la gauche, la 
gie d'opposition se limite elle aussi 
effets oratoires, à la politique v 
La grève des postiers à l'automne 
nier, la stratégie syndicale pendadl 
grève de Renault qui vient de se l 
ner, sont les exemples significatifs de 
crainte qu'ont les états-majors S'/ 
eaux de voir se développer en F 
~ouvement social qui échapperait t 
directions traditionnelles. 

Pour le moment donc, le pouvoir 
sent pas directement menacé. C 
dant, les paroles de Chirac - si 
éli_mine le côté ff amuseur public ,. 
laisse nt fransparaitre une poill 
d'anxiété ; lorsque ces messieurs U 
sent le vieil arsenal anti-communisl6 
la campagne de presse bourge 
con~re ce qui se passe au Portugal en 
un clément) .:cla veut dire en clair 
l~s lendemains ne sont pas sûrs. Co 
dll le proverbe, il n'y a pas de fumée 
rcu cl derrière les tlllaques contre 
chai,. c'est plus en réalité J'enscmb 
mouvement ouvrier, l'ensemble 
mouvement révolutionnaire qui est V 
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·«. Le plus grand parti 
revolutionnaire de notre temps» 

Quant aux tâches définies pour 
la prochaine période, elles ne 
nous apprennent rien de nou­
veau : d'abord il s'agit de« faire 
la ~larté sur la politique du pou­
voir », ensuite« il est nécessaire 
que le parti soit plus et mieux 
que jamais à l'avant-garde des 
luttes », enfin le « renforcement 
du parti »est« le souci majeur ». · 

Les travailleurs seront en droit 
de poser au parti communiste 
quelques questions : le pouvoir, 
malgré les durs combats qui se 
mènent partout, marque des 
points. Pourquoi ? Les luttes res­
tent isolées et cet isolement mène 
souvent à l'impasse et au pourris-

sement. Pourquoi ? Comment 
~ès lo~s dépasser la fragmenta­
tion des luttes ? Comment faire 
reculer le gouvernement? Com­
ment briser le plan d'austérité et 
de chômage? 

Les travailleurs attendent des 
réponses car chacun voit qu'il est 
possible de lutter, de gagner, 
mais à condition que le front des 
travailleurs se soude. Et ces ré­
ponses, ils les attendent d'abord 
de leurs organisations tradition­
nelles. Et, de ce -côté là, c'est le 
silence ou l'aveuglement. Il y a 
pourtant une voie simple à suivre. 
Le PSU en a proposé les axes à 
plusieurs reprises et publique-

• ment : créer une unité solide en­
tre les organisations du mouve­
ment ouvrier avec pour objectif 
central la riposte au plan d'austé­
rité ; susciter partout des structu­
res unitaires à la base ; coordon­
ner les usines en lutte et générali­
ser leurs exemples ; aider les 
chômeurs à s'organiser en comi­
tés ; développer au plan local, ré­
gional et national, des initiatives 
comme celles des assises pour 
l'emploi, etc ... 

Ces propositions restent vala­
bles. Les militants du PSU, 
conscients des enjeux de la pro­
chaine période, les feront systé­
matiquement. 

Maurice NAJMANN □ 

La répression se déchaîne en Loire-Atlantique sur les paysans-travailleurs 
qui luttent solidairement pour la défense de leur outil de travail et la défense de 
l'emploi. 

Au départ le jeune couple Mazery occupe et cultive une ferme dont le 
comte Armand se prétend propriétaire. En fait, il est simplement; co-héritier 
d'un immense domaine qui est placé sous administration judiciaire depuis 15 
ans. Les fermiers du domaine, qui sont dans l'impossibilité de payer leur baux 
sont frappés d'expulsion. Les fermes sont vendues en liquidation à des 
non-exploitants. ' 

Les paysans-travai lleurs qui soutiennent les luttes des fermiers demandent 
au x pouvoirs publics des garanties. Ils montent la garde pour empêcher les 
forces de l 'ordre d ' intervenir contre les Mazery menacés d'expulsion. 

Les ouvriers de Nantes et leurs centrales syndicales soutiennent cette 
action. Trois individus s'étant introduits le soir du dimanche chez le comte qui 
les a blessés à coups de carabine, le préfet se sert du prétexte pour donner 
l'ordre aux flics d'intervenir. 

Le lundi matin ils arrêtent 12 paysans-travailleurs, les jeunes fermiers et leur 
ouvrier agricole. Parmi eux: Bréhereî ei Potiron, déjà passibles de trois 
mois de sursis. Ils sont jugés en flagrant délit le mardi matin et écopent de 
deux à neuf semaines de prison. Aucune défense n'a pu être organisée. 

• Les paysans et les ouvriers de Loire-Atlantique se mobilisent immédiate-
ment. Deux manifestations ont lieu dans la nuit de mardi à mercredi devant les 
prisons de Nantes où sont incarcérées les femmes et cell,e de Saint-Nazaire où 
sont les hommes. 

A Nantes, lors de la dislocation de la manifestation qui rassemblait 500 
personnes les policiers chargent par trois fois des groupes dispersés, faisant ~e 
nombreux blessés'. Trente camarades n'ont été relachés que ce mercredi à 

midi. 
La FDSEA les paysans-travailleurs et la CFDl: ont créé u~ ~omlté de soutien 

en Loire-Atlantique ; le PSU appelle à soutenir et à part1c1per par tous les 

moyens à cette lutte. 
Alain CHOUZELOT ■ 

L'échec de 
la réunion 

Energie: 

de l'avenue Kléber : 

Un camouflet 
pour Giscard 

C La réunion préparatoire sur 
l'énergie s'est achevée le 
15 avril sur un échec. Cet 

échec est une manifestation tan­
gible du nouveau rapport des 
forces mondiales. Il montre égale­
ment que Giscard d'Estaing n'a 
pas réussi à élargir les marges de 
manœuvres internationales du 
gouvernement français. 

Après neuf jours de palabres, 
les dix puissances invitées par 
Giscard d'Estaing n'ont pas 
réussi à se mettre d'accord sur 
l'ordre du jour et les participants 
d'une é'ventuelle « Conférence 
sur l' énergie " · C'est l'objet 
même de cette conférence qui a 
constitué le point principal de dé­
saccord. Les représentants des 
grandes puissances capitalistes 
- Etats-Unis, Japon, Cbmmu­
nauté Economique Européenne 
- prétendaient s'en tenir aux 
problèmes du pétrole. Ils s'effor­
çaient, avec les formes diploma­
tiques nécessaires, d'amener les 
pays producteurs de pétrole à 
s'incliner devant les besoins du 
grand capital. 

L' Agence internationale de 
l'énergie, créée par dix-huit des 
principaux Etats capitalistes, 
n'avait pas·fait mystère de ses in­
tentions. Le 20 mars, le comité di­
recteur de cette agence, répon­
dant aux attentes du gouverne­
ment des Etats-Unis, avait fixé 
comme objectif un « prix com­
mun de protection » sans en fixer 
toutefois le niveau. Mais il s'agis­
sait en fait de ramener le prix du 
baril de 5 à 7 dollars au lieu de 1 O à 
11 dollars, sans descendre au­
dessous de ce prix plancher, car il 
est indispensable pour la mise en 
œuvre de nouvelles sources de 
pétrole ou d'énergie, assurant 
des profits suffisants aux groupes 
capitalistes. 

Les temps ont changé, les pays 
néo-impérialistes n ' ont pas 
réussi à imposer leur politique. 
Les quatre pays de l'OPEP (Algé­
rie, ·Arabie saoudite, Iran, Véné­
zuela) ont tenu tête, entraînant 
même les représentants des au­
tres pays « sous-développés " 
(Brésil, Inde, Zaïre). Ensemble, ils 
exigèrent que la conférence envi­
sagée aborde les problèmes gé­
néraux des échanges entre les 
métropoles capitalistes. 

C'est sans doute la première 
surprise de cette réunion. Gis­
card comptait sur la fidélité des 
régimes du Brésil et du Zaïre à 
l'égard des USA. Le calcul était 

faux. Mais, pour autant, peut-on 
conclure à une conversion inat­
tendue aux intérêts de peuples 
opprimés ? Cette émancipation 
encore bien limitée n'est explica­
ble que par la faiblesse, la paraly­
sie du protecteur. Face aux pays 
arabes, l'impérialisme américain 
ne parvient plus à imposer sa vo­
lonté : en Indochine, il est obligé 
d'abandonner ses positions mal­
gré les massacres accomplis par 
lui et il s'avère incapable de maî­
triser la débâcle économique 
menaçante. 

Ces nouveaux déboires doi­
vent ajouter à la volonté des im­
périalistes américains de recon­
quérir leur hégémonie, mais pour 
l'instant ils témoignent et renfor­
cent du nouveau rapport des 
forces. Le reclassement qui s'ef­
fectue ne s'opère pas cependant 
au profit de l'Europe. L'inconsis­
tance politique de l'Europe des 
neuf s'est confirmée. 

D'autres conséquences vont 
s'exercer sur la situation politi­
que française. Giscard d'Estaing 
a une nouvelle fois montré le ca­
ractère . velléitaire de sa démar­
che. Dans la foulée gaulliste de­
puis des mois, il veut apparaître 
comme l'ami des gouvernements 
arabes, aans l'intention de se 
faire le médiateur entre eux et les 
pays capitalistes. Le métier d'in­
termédiaire, semble penser ce di­
gne r_eprésentant de la finance 
française, peut permettre de 
substantiels bénéfices. Malheu­
reusement pour lui, il n'en est 
rien. Les mirifiques contrats se 
réduisent finalement à peu de 
choses, comparés à ce qu'ob­
tiennent les partenaires habituels 
de la péninsule arabique: Améri­
cains, Anglais ou Allemands. Et 
maintenant, ce camouflet diplo-· 
matique vient achever la démons­
tration : le capitalisme français ne 
peut plus faire cavalier seul, 
même dans la Méditerranée. 

De surcroît, Giscard d'Estaing 
doit s'attendre à ce que son crédit 
politique soit atteint en France 
même. Il n'en avait nullement be­
soin ; dans tous les domaines les 
difficultés grandissent. La pro­
duction tombe rapidement, le 
chômage prend de l'ampleur, les 
réformettes débouchent sur peu 
de chose. Giscard d'Estaing, qui 
n'avait pas réussi à élargir ses ap­
puis à gauche, va se trouver par 
cet échec discuté à droite. 

Michel FIANT ■ 
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· Sur un point au moins, les 
militants d'Hacuitex ou de 
la Loire peuvent tomber d'ac­

cord avec le responsable politique 
de la CFDT : • il n'y a pas plusieurs 
terrains de lutte qui seraient hermé­
tiquement clos, les uns réservés à 
l'action syndicale, les autres à l'ac­
tion ~litique • · Il n'est donc pas 
question de s'en tenir à la division 
réformiste des tâches, le syndicat 
cantonné dans la revendication le 
parti dans les élections. • Les pa~tis 
ont leur mot à dire dans les luttes 
sociales et se doivent d'intervenir • 
(J. Moreau). 

Ce qui différencie syndicats et 
partis, c'est leur nature, leur res­
ponsabilité, leur optique. 

Organisation de masse pour la dé­
fense des salariés, le syndicat les 
regroupe quel que soit leur niveau 
de conscience idéologique et politi­
que. Sur le plan politique, il ne peut 
donc définir qu'une orientation gé­
nérale (le. socialisme autogestion­
naire pour mettre fin aux causes 
de l'exploitation et de l'aliénation) 
et une stratégie de lutte des clas­
ses anticapitalistes. Par contre, lui 
incombent la responsabilité de sa 
stratégie, la responsabilité des lut­
tes et des négociations, avec l'en­
semble des travailleurs concernés. 
Enfin, comme écrit J. Moreau, • le 
syndicat ne part pas du point de vue 
de la responsabilité de la société, 
mais des problèmes des travailleurs. 
C'est l'angle à partir duquel il voit le 
présent et le devenir de la société. 
Pour le parti ; il en va autrement. Il 
envisage d'emblée la société sous 
l'angle du pouvoir politique et étati­
que • · 

Partis et pouvoir 
Mais ici commence l'ambiguïté : 

de quel pouvoir politique « et étati­
que » s'agit-il ici ? 

Pour la social-démocratie, il 
s'agit d'occuper le pouvoir étatique, 
c'est-à-dire de parvenir au gouver­
nement et de gérer l'Etat (capita­
liste) comme le PS gère déjà - gé­
néralement avec la droite - nom­
bre de muniéipalités, de conseils 
généraux ou régionaux. La seule 
voie d'accès en est électorale. C'est 
pourquoi ses sections ont essentiel­
lement pour tâche la propagande 
électorale, non les luttes sociales. Y 
compris dans les entreprises même 
si • à s'en tenir aux t~xte, • ! ,. 
il y a une volonté de la part du PS 
d'être présent sur le terrain des 
luttes •· 

Pour un parti autogestionnaire 
comme le PSU, il s'agit au contrafre 
d'aider les travailleurs à briser les 
structures de l'Etat capitaliste et à 
prendre eux-mêmes le pouvoir. La 
fédération Hacuitex manifeste la 
même volonté : « notre stratégie est 
celle de la prise du pouvoir par l'ac­
tion de masse et de classe à tous les 
niveaux. Elle seule peut garantir une 
période de réelle transformation ré­
volutionnaire pour aboutir à la tran­
sition au socialisme • . 

En cela consiste précisément 
l'autogestion socialiste. Hacuitex 
constate que la conquête du pouvoir 
politique se fait le plus souvent par 
d'autres voies que les élections (De 
Gaulle en 58, l'Algérie, la Grèce, le 
Portugal) et que le seul processus de 
transformation sociale par la voie 
légale - au Chili - a été brutale­
ment cassé par l'armée. 

C'est là qu'un parti autogestion­
naire joue son rôle comme « intel­
lectuel collectif de la classe ou­
vrière , .. A partir de l'expérience in­
ternationale passée et des acquis 
théoriques du marxisme, il peut, 
comme dit Hacuitex, « théoriser les 

tout 
·Le Conseil national de la C~DT qui se dérou~e d 

24 
au 

26 
avril risque de nous laisser sur not~e faim, 
atten

dons un démarquage très cla,r par ra 
nous en , · é 'd t· /1 A port aux choix passés (e/ec~10n pr si en 1e e, ss,-

ur le socialisme) ou si nous en attendons une 
ses po 1- 1 d' · · analyse des luttes actuf!lles en ,en ~vec es 1v1s1on 
PC-PS. Après avoir mis la _CFDT a la remo~que _dœ 
processus de restructurat10n du_ PS, ~a d1rect1on 
confédérale relance Je débat part1-synd1cat en réaf­
firmant « l'autonomie engagée ~e la CFDT ». Pour 
beaucoup de militants ef de S'(nd1cats ~e base, C!3fte 
autonomie a été engagee en sens umque, ce/u, du 
PS. C'est ce malaise que traduisent deux textes contra-

--où sont les 
luttes pour en tirer les conséquences 
politiques sur un plan plus général de 
prise du pouvoir • · 

L' engagement politique des mili­
tants syndicaux est nécessaire, non 
pour servir d'agents électoraux au 
parti, mais pour lui apporter leur 
expérience dans cette ·élaboration 
collective et, en retour, pour éclai­
rer l'action svndicale par une vue 
« plus globale et plus théorique ... 

Pour une stratégie 
' offensive 
de lutte des classes 

Mais quel est l'enjeu de cette dis­
cussion au sein de la CFDT ? Il 
n'est sans doute pas purement théo­
rique. S'agit-il de justifier rétros­
pectivement l'intervention du bu-

reau national " pour une restroctu. 
ration politique du mouvement socfa. 
liste sur la base d'un projet de • 
ciété .. (27 mai 74), c'est-à-dire en 
clair, pour renforcer le parti so~ia­
liste avec l'aide de M. Rocard ? 
Certains miJitants syndicalistes _ 
comme ceux de Rhône-Alpes ou de 
la Construction - ont en effet 
pensé que leur adhésion pourrait 
faire évoluer le PS de parti social­
démocrate en parti révolutionnaire. 
D'autres, comme ceux d' Hacuitex 
ou de la Basse-Normandie, ont 
condamné cette intervention « dans 
la vie interne des partis politiques •• 
Nous nous félicitons bien entendu 
qu'elle ait eu un impact relatif et 
qu'une grande partie de la confédé­
ration ait refusé toute inféodation 
au parti de Mitterrand . Mais en fait, 
sous cette forme, le débat est au­
jourd'hui dépassé . 

Ce qui importe, ce sont les 
conséquences de cette orientation 
politique des dirigeants confédé­
raux sur l'orientation de la CFDT. 

Le camarade Moreau déclare que 
la CFDT « n'est pas à la recherche 
~'?ne hyJ>:Othétique organisation po­
hhque qm serait son répondant • et 
se refuse à constituer « le couple 
CFDT-PS ,. . Nous en prenons acte. 

Mais l'autonomie de la CFDT 
n'est~e_lle pas mise en cause quand 
s_es dmgeants adoptent la même op­
tique électoraliste que le PS ? Lors• 
que, par exemple, pendant la cam­
pagne présidentielle, la CFDT ra­
mène sa revendication du SMIC de 
1 500 à 1 200 F pour ne pas gêner la 
gauche si elle parvient au pouvoir, 
reste-t-elle vraiment autonome ? , 

Les é lections présidentielles ont 
montré la formidable puissance do 
la classe ~>Uvrière et de la gauche, 
Pe~t-on dire qu'elles utilisent cc&IOI 
puissance pour faire obs tacle à 
politique giscardienne d'austéritécC 
de chôi~age ? PCF et PS, quand i 
n~ s~ disputent pas une client~ 
reagissent par des meetings. li s• 

"--------..... -..-----:--------------------===:...:._~::::~-~p:o:u~r~e:u:x~d~e~c:o:n:va:i~n:c:re~q:u:e~le: 
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cte la CFDT 

-t-il dit? 
dictoires avec celui du B , 
la Santé (dont nous N_, presentés par Hacuitex et 
~ontributions (Consfr~~~~ons de_s extraits). D'autres 
egalement attendues C ~n-bo1s et Banques) sont 
donner de I'« un·t. d. e a permettra peut-être de 

1 e e l'orga · · conception que celle de I . m~at1on » une autre 
trac~ les limites du d, b ta d1r_ect1on confédérale qui 
eu lieu. Pour clarifie~le~ ;va~~ même que celui-ci ait 
donné la parole à d·v 0sI tons en présence, TS a 
ces dernières semaine~ e;s cour~nts de la CFDT 
la DPN du PSU e t" . va_n Cr~tpe_au, membre de 
conclùsions. ' n ire au1ourd hui les premières 

divergences ? 
pr?g1:amme de gouvernement ou­
vnr_all des perspectives différentes . 
~ ~is n?us ne so~mes pas à la veille 
cl e lect1ons. Les travailleurs n ' ont 
aucun espoir d'une solution gou­
vern~me~tale de recha nge par le jeu 
des e lect1ons. Pendant que la crise 
~t le pouvoir les écrasent , devront­
il s attendre 1978 ou 1981 ? 

'.' Nous devons éviter. ,, écrit Ha­
cu1tex. que la classe ouvrière se 
~onsidère toujours en période pré­
electoralc, comme veut le laisser 
croire la stratégie électoraliste des 
partis, car le risque est grand de su­
bordonner notre action à cette stra­
tégie , . . 

Or c·est prec1sement ce qui se 
produit. La CFDT pa rtiê ipe à tou ­
tes les luttes ouvri ères . Mais e lle ne 
prend auc une initia tive pour impul­
ser la lutte commune contre le p lan 
d "a us térité. Or. comme écri vait 
Hac uit cx e n janvier 1974 " c'est 
dans les luttes communes que doit se 
<:réer et se développer l'union des 
forces populaires qui agissent en­
semble sur une base de classe .. . 

En 1972-73 , lors du mouvement 
des Lip. la CFDT cons tituait le pô le 
de ré fé re nce pou r les lu11cs ouvriè­
res. Aujourd'hui . c lic mène des lut ­
tes locales, ma is , nationalement, 
e lle apparait comme le brillant se­
cond de la CGT. Et cela. alors que 
l' expé ri e nce de Lip devient un ac­
qui <; pour toute la classe ouvrière. 
On vient de vo ir par exemple les 
travailleurs de Re na ult a u Mans . 
reprendre à le ur compte la revendi­
cation d 'augmenta tion uniforme et 
la ré vision an tihiérarchique de la 
gril le des salaires. Leur « grève de 
l 'entho u s ia s me » organise le 

· contrôle massif des cadences et 
s 'avère une arme redoutable de la 
classe ouvrière. Peut-on dire que la 
CFDT ait joué le même rôle qu'a u 
temps de Lip pour populariser ces 
mots d'ordre e t ces formes de 
lutt e ? Le camarade Ma ire se borne 
à protester pour que " les divergen­
ces au sein de la CGT .. ne se rè­
glent pas sur le dos de la CFDT. 

La gauche de la CFDT 

Q~e la CFDT retrouve son dy­
namisme de naguère , ce n' est pas 
seulement son propre intérêt ; c'est 
l'intérêt majeur de la classe ou­
vrière e·t du sodalisme. La fédéra-

lion Hacuitex rappelle quelques uns 
des principes qui ont fait la force de 
la CFDT au temps de Lip : 

- « la pratique des AG comme à 
Lip, aux tanneries d'Annonay et 
ailleurs, 

- les nouvelles formes de lutte où 
les travailleurs sonl pleinement 
actifs, 

- des revendications crédibles ... 
qui. .. remettent en cause la logique 
de la société capitaliste, . 

- contrôle ouvrier : les travail­
leurs veulent prendre en charge les 
décisions qui les concernent directe­
ment el décider collectivement de 
l'action. Hacuitex précise : « pro­
gressivement, à mesure que nous 
avancerons, le contrôle ouvrier el 
populaire devra se transformer en 
pouvoir réel des travailleurs, vérita­
ble contre-pouvoirs, par rapport au 
pouvoir central. En fail, c'est l'an­
nonce des conseils ouvriers d 'entre­
prises et conseils populaires dans les 
quartiers. ~ 

Sur ces orientations se retrouvent 
beaucoup d ·autogestionnai res, 
malgré des appartenances ou des 
_préférences politiques différentes. 

Les camarades de la Loire décla­
rent. avec raison : 

• Dans la CFDT, ce qu'on appelle 
la gauche, ce n'est pas le CERES, 
mais un ensemble d'organisations 
qui, elles-mêmes, sont avant tout 
marquées par leur base. Il y a, dans 
ce courant, des organisations qui 
n'ont pas fait le même choix que nous 
comme Hacuitex, la Basse-Norman­
die, .. Celle gauche, dont les frontiè­
res ne sont pas du tout rigides, ne se 
définit pas par rapport à un parti 
politique, mais par rapport à une op­
tion de classe, une certaine concep­
tion du rôle d'une organisation de 
classe et de masse comme la CFDT. 
El nous n'avons jamais autant fait 
bloc que depuis quelques mois ~. 
Nous attendons qu'ils le prouvent 
autrement que par un constat et 
qu'ils prennent des initiatives dans 
ce sens . 

Ce serait là le gage. non seule­
ment du redressement de la CFDT, 
mais d'une riposte efficace à l'of­
fensive capitaliste. 

YVAN CRAIPEAU ■ 
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fédération de la Santé • es 
éviter les exclusiv 

La fédération de la Santé, 
comme celle d'Hacuitex, pré­
sente un texte différent de celui 
élaboré par le bureau national 
pour le conseil national de la 
CFDT. Cette contribution au dé­
bat est importante car elle vient 
d'une fédération dont les compo­
santes politiques sont très diver­
sifiées et s'expriment nettement. 
Son bureau fédéral avait 
condamné la méthode utilisée 
par la direction confédérale pour 
engager la CFDT dans l'opération 
" assises pour le socialisme ». 
Pourtant les deux tiers de son 
conseil fédéral en avaient ap­
prouvé les objectifs politiques. 
Six mois après, les militants ont 
éprouvé le besoin de clarifier les 
positions adoptées et au raient 
souhaité le report de la discus­
sion au mois de septembre pro­
chain pour mieux le préparer. 

Cette proposition fut refusée 
lors du conseil national d'octo­
bre. Une discussion a cependant 
eu lieu dans la fédération et un 
tex te de compromis a été rédigé 
par le bureau fédéral. 

Nous en publions ici les passa­
ges les plus significatifs. 

Y.S. D 

Lutte politique -
luUe syndicale 

« Dans sa lutte contre le capi­
tal, la classe ouvrière mène un 
combat à la fois économique et 
politique. Ce combat de classe 
sur les deux terrains est diffé­
rent et complémentaire ... Se li• 
miter à la lutte économique 
conduit à l'intégration de classe : 
c'est aménager socialement le 
système d'exploitation. Se can­
tonner dans la lutte politique de 
propagande, sans lien avec la 
réalité que vivent les travail­
leurs, c'est développer une 
théorie coupée des masses » . 

sur ce point, le texte de !a 
Santé rejoint les positions confe· 
déraies mais il les nuance en 
ce qui concerne les rapports en: 
tre les sections syndicales et les 
sections ou cellules politiques en 
montrant les limites et contr.ain­
tes de l'action syndicale. 

Rapports Parti-Syndicat 
dans l'entreprise 

« Au contraire des cellules et 
sections. politiques, actuelle· 
ment le syndicat a une place of• 
ficielle dans l'entreprise... Le 
Conseil fédéral constate que la 
section syndicale d'entreprise, 
de par sa situation réelle dans 
l'entr,eprlse, est soumise à cer• 
taines contraintes : 

- le niveau de prise de 
conscience des travailleurs, 

- les forces syndicales et po­
litiques en présence, 

- la ratification de son action 
syndicale, notamment au tra­
vers des diverses élections qui 
se déroulent dans l'entreprise 
entre autre. » 

« L'ensemble de ces éléments 
dont elle doit tenir compte au 
plus près lui impose dans bien 
des cas une limite dans l'affirma­
tion et l'expression de ses posi­
tions de classe. La critique réci­
proque des deux sections, syn­
dicale et politique, n'est donc 
pas égale en fait puisque l'ex­
pression de la section syndicale 
d'entreprise est plus limitée. La 
section ou cellule politique doit 
en tenir compte car elle risque 
dans ses interventions publi­
ques de dépasser un seuil au­
delà duquel ses interventions 
peuvent nuire à l'organisation 
syndicale et seraient donc en 
fait contraire aux intérêts des 
travailleurs et à l'unité du com­
bat ouvrier » . 

JHJJEC : peirsoooel errn girève 
Depuis le mardi 15 avri l, 150 travnilleurs du CES A-H EC sont en grève illimitée. 

lis demandent l'amélioration de leurs conditions de travail , les 41 h en cinq jours 
pour tous, la diminution des charges pour les femmes de mé nage et le remplacement 
en cas de maladie. La direction refu se de négocier tant que les travailleurs sont en 
grève ! 

Alors, les grévistes s'organisent : deux foi s par jour, ils se réunissent en assem­
blée générale pour décider des formes à donner à leur mouvement , pour tenir 
moralement et fïn ancièrement. Déjà, la solidari té s'est développée parmi les élèves 
et les '.iutrcs établissements _dépendant de la <_:hambre de cèmmer~c et d' înêlustr)e 
de Pans dans lesquels des dcbrayagcs de soutien ont eu lieu. Partout, des collectes 
sont faites pour soutenir les grévistes en lutte. Car contraireme nt à ce que pensent les 
pont~s de _la C hambre ~e commerce, cette grève n'es t pas un « jeu » pour des 
salanés qui gagnent moins de 2 000 F par mois et travaille nt dans des conditions 
de travail pa rticulièrement dures. 

• ~ire : les ouvriers d' A vyac 
ont gagné 

Après un 1!1oi s de grev~ au C hambon Feugerolles, dans la Loire, avec occupation , 
les 160 travai lleurs ,horaires de chez Avyac ont gagné . Le 11 mars, la direction 
refu ~ant l~urs revendications, ils décidaient la grève avec occupation des locaux, 
reconduc11ble de 24 heures en 24 heures. 

Action politique et 
perspectives . 
autogestionnaires 

la dimension des luttes 
~~ant à fédération de la 

pollt1ques,_ la u'aucune exclu-
Santé soullgn~t \tre faite contre 

~!~I~ ~~ ::i~i~f :C~iif~~!~ne.s~~: 
n'établit pa f ' déral • lare-

el du texte con e . . t 
~~~dicatlon et la lutte a~~y;t~~~!-
en fonction de s~~d:~ux partis. 
gique, la propag 

Dans cette lutte contre le· 
sy;tème, toutes les or~anisa• 
tions ont leur place et il nous 
semble logique que les cellules 
ou les sections politiques co~­
posées elles aussi de trava • 
leurs participent aux luttes de 
l'entreprise. Des actions com­
munes sont possibles avec tous 
les partis de gauche et 
d'extrême-gauche san_s . exclu­
sive, sur des actions prec1s_es, le 
syndicat gardant son 'ndepen­
dance sur la base de ses pers· 
pectives, s1::s objectifs, sa stra­
légie. » 

La démocratie 
dans l'organisation 

C'est essentiellement par rap­
port à la possibilité des militants 
politiques de· s'exprimer dans 
l'organisation syndicale que 1~ 
texte de la fédération de la Sante . 
établit un clivage, qui sera très 
débattu, par rapport à celui du 
bureau confédéral. 

« L'expression des minorités 
doit être garantie à tous les 
échelons de l'organisation. 
Cette expression et cette 
confrontation doivent avoir les 
moyens de s'organiser. Cela · 
suppose que toute l'information 
soit diffusée et que le plus grand 
nombre puisse y avoir accès et 
puisse l'utiliser (nécessité de la 

formation). Cela suppose que, 
des positions différentes sonte 
présence, les mandats sol• 
partagés jusqu'au lleu où la d 
clslon doit être prise ..• Les r 
gles de fonctionnement dém 
cratlques doivent s'appliquer 
tous les échelons de la stru 
ture ». 

Les responsables de la fédéra 
tion de la Santé pensent qu'il fa 
dra inventer de nouvelles form 
de circulation de l'informatiorn 
pour qu'un vrai débat politique 
puisse avoir lieu et qu'on ne do 
pas se contenter, comme le fait le 
texte confédéral, de jeter des ex­
clusives contre toute tendance 
(aussitôt assimilée à une fraction) 
se constituant à partir d'un pro­
blème politique. 

Sur la transition 
au socialisme 

Le texte de la Santé sur ce point 
précise, beaucoup plus que le 
texte du BN, la nécessité de ren­
versement de l'Etat bourgeois (et 
pas seulement sa transforma­
tion). 

« Les modalités du passage 
de la situation actuelle à la tran­
si ti on seront fonction du 
contexte économique, polltlque, 
social, de la montée et de la 
forme des luttes : c'est ainsi qu'il 
y aura ou pas d'élections (cf. le 
Portugal ou la situation de mal 
68). De toute façon, la moblllsa­
tion n'est soumise à aucune 
échéance électorale. Elle n'est 
pas une simple force d'appolnL 
La convergence des actions 
menées par toutes les organisa­
tions ouvrières doit, dans les dé­
lais les plus courts en fonction 
du rapport de forces, amener la 
destruction des structures op­
pressives de l'Etat bourgeois 
(armée, police, enseignement, 
information, etc ... ) ainsi que des 
transformations au plan écono­
mique ». 

f . Tout c~ laissant po_urrir la grève , en refusant de vraies négociations, la directi 
da~~ appel 8 . la répressio n. Le 18 mars, 10 ouvriers, dont 8 délégués, sont tmdui 
de /nt_ le tribunal des référés pour obliger les travailleurs à procéder à l'évacuatl 

e u_s
1 
me (prononcée le 20 ma.rs). Le 24 mars au ma tin sous prétexte de fibert6 d 

trava1 et avec h bé nédictio n d I d ' · J ' 
les locaux : c';st le début dccl'aesc1raclcatd1o n,Dcs mcl'nsucèls e ~dt~ent par eff,:iction d 
1:entr · . . . ' c. · a ns apr s-m1 1. une cam1onnette 

cpnse force I entrée e t renverse volontairement 3. ouvriers du piquet degr6ve.; 

25 
FM•ac

1
c à_c

1
cs pro vo_cation, l'ensemble des travai lleurs manifestent massivement! 

· a grc c sectarisme du PC I' b 
section du PSU en a é d . e t a sencc remarquée du PS dans cette lutte, 
la création d 'un co1::ii~é c 

I 
c~uis_ le début ~u côté des travailleurs d' Avyac pro 

gauche et des organisati~;s s~utre n . ~1 l'uruté des syndicats, des partis politiques 
dont cc conflit · ri' est q . ~ pu Jau ~s pour dénoncer les méfai ts du plan d'aust&ir 

u un es multiples exemples e t passer à l'offensive. 

Si ces 1>ropositions pour un.. t' . . 
n'en est pas moins vra i uc le c ac_ io n unita ire n'o nt pu débouche r concrètement, 
PSU sur les lieux mê~cs d srulJcn et la préscn_cc de militants de la section 1 
protocole d 'accord est signé t s'1 lu~tc o~t ~ontnbué à son issue victorieuse, U 
travai lleurs. ' c avnl sa1Jsfa1sant les revendications principales 

. C~ _succès dans la bata ille pour I' . 
ctroJt_ de certaines organisations e~plo~ m?ntrc la nécessité, malgré le sectaris 
trava11lcurs pour développ 'ddc co~stru1rc et de renforcer l'unité de luttes 
ment ouvrier e t passer à ,~r ~~c .· Y~amique e ntraînant toutes les forces du mQU 

o e ns1vc contre le plan d'austérité. 



la conférenc d · 

Militer ~~~;~E du PSU à c~!ombes : 

~ ~~l~t~~t! ~?~~~:::~:: 19 et 20 av,;1, les ~~!rep~ se 
l'offensive de la bourgeoisie contre les travail­
leurs, ont réaffirmé leur accord global avec les 
réponses politiques proposées par le parti 
depuis le congrès d'Amiens, en insistant en 
particulier sur le contrôle ouvrier. et l'unité 
populaire. Ils ont également préconisé des ini­
tiatives de type .. comités de chômeurs •· 

d le point sur la part· . du _PSU ont fait était la ns contre I inflation, comme si elle 
. ans les luttes actuel! ic1pat_1on du parti ._cause et non la conséquence du ma- La seconde commission a débattu longue­

ment sur le problème des rapports parti­
syndicat. C'était un des points forts de cette 
conférence : tout le monde l'a compris. Aussi 
la motion parti-syndicat a-t-elle été fortement 
débattue aussi en assemblée générale. 

implantation sur les r es et le niveau de son rasme economique actuel. 
' ieux de production. les militants d'entreprises du PSU, face à 

. C ~st la première fois ,. 
~eunis depuis le con r'qu il~ s~ trouvaient 
1 ambiance était-elle g es d Amiens. Aussi 
tant~ qui avaient ardéc~aleureu~e : les mili­
partt accueillaie;t d'au~ur co~f!ance dans le 
renforcer leurs rangs r~s m~htants, venus 
de_ re~ancer sérieuse~!~t al suite. la volonté 
pnse etait dans tous les P e secteur entre­
en commun, sur les lieu rop_os. Les repas pris 
rence, ajoutaient x memes de la conté­
tous les débats. à la chaleur fraternelle de 

. En marge de la conférence 
dite, une séance de vid . proprement 
veille a d'ailleurs appo~t~ ~~ le meetm9 de la 
Dans la matinée du dima h part de detente. 
la porte mê ~c e, sur le marché, à 
ses d' Everv~:~~e ~a ~~nferen~e. les travailleu­
leur lutte à la P~ ai~ ;.Quentin) ont expliqué 
té de leur fabricaiï~: 

1
~~r e~;~ndu la !otali­

les fabriquent, elles vende~t. elle~!/P~:~~t~ 

les trav~ux se sont déroulés essentielle­
~enta~ sein de quatre commissions . la crise 
emploi e~ le pouvoir d'achat; les ~apport~ 

pa_rt1-synd1ca_t ; les militants· dans l'entre­
prise ; le proiet d'institut ouvrier. 

~ur le premier point, l'accord s'est réalisé 
rapidement pour reconnaître une aggravation 
perma~ent~ du chômage total et partiel : il 
app~ra1ssa1t clairement que, face à cette si­
tuation, le gouvernement préfère axer ses in-

La troisième commission avait pour tâche 
d'aborder le problème du militant politique 
dans l'entreprise. Aux réponses apportées 
aux questions du type« pourquoi et comment 
mlllter dans l'entreprise "• les participants 
ont pu mesurer le pas en avant fait par l'en­
semble des militants d'entreprises sur ce pro­
blème. Cette nécessité devient de plus en plus 
évidente, et une assez importante majorité lui 

·donne même le pas sur le militantisme 
syndical. En conclusion, cette commission a 
émis un certain nombre de moyens qui lui • 
paraissaient nécessaires pour faire du sec­
teur entreprise le secteur prioritaire 
du parti . 

Enfin le quatrième point abordé à Colom­
bes, celui du projet de l'institut ouvrier, fut très 
débattu, en commission, comme en assemblée 
générale. Le PSU ne peut pas se désintéres­
ser d'un projet qui, par bien des aspects, 
rejoint les préoccupations de militants dans 
les luttes. 

Aussi ce projet, relancé par cette confé­
rence, avec les remarques de ceux qui auront 
à l'animer s' il voit ie jour, doit-il être repris par 
tout le parti, dans les semaines à venir, pour 
qu'en soient esquissées les formes définitives. 

Robert RIVAL ■ 

_ _ . _ e CC?ntrôle et l'autogestion-· 
Les ~iht~nts d entr_epnses du De meme, le refus de prendre syndicats CGT et CFDT reste la (200 F dans les PTT en novem-

, 

... 

~SU, reums en confe~ence na- en compt_e les revendications plupart du temps LOCALISE. bre, 250 F à Renault-Le Mans 
t•<?na,I~ les 19 e t 20 avnl, se sont des travailleurs s'accompagne en mars) 
fait I echo des luttes nombreu- de la volonté de CASSER LES Les luttes, ainsi livrées à · 
ses el acharnées qui se dérou- GREVES, en choisissant la voie elles-mêmes, débouchent par- Ils refusent les statuts patro-
lent en France po_ur la préserva- du pourrissement dans les fois sur des impasses telle la ten- naux de division multipliant les 
tion de l'emploi et le maintien du conflits et celle de la répression, tative des travailleurs de MA- catégories et individualisant le 
pouvoir d'achat. comme on l'a constaté lors des NUEST constituant une coopé- salaire. 

grèves des PTT et de Renault. rative ouvrière en régime capita- Les plus exploités remettent 
Ces luttes sont la consé­

quence directe de l'application 
du plan d'austérité et de restruc­
turation capitaliste du gouver­
neme nt et du CNPF. 

L'offens ive du pouvoir se 
double de la volonté de démon­
trer l' inutilité ou la nocivité des 
actions revendicatives . 

La concertation tant prônée 
n'est plus qu ' un leurre, et la po­
litique contractuelle une trom­
perie dissimulant la dégradation.. 
des conditions de vie des travail­
leurs, ou sanctifiant les choix du 
gouvernement e t des patrons. 

La combativité -ouvrière de­
meure grande et son esprit d'ini­
tiative ne se dément pas. 

La « grève de l'enthou­
siasme » des OS de Renault au 
Mans, comme le " on fabrique, 
on vend, on se paie » , 

d'EVERWEAR à St Quentin en 
sont la preuve vivante . 

Cependant, les travailleurs 
deviennent de plus en plus 
conscients que Jeurs actions 
sont bien souvent ignorées ou 
isolées et que Je soutien dont ils 
bénéficient de la part de leurs 

Liste n° 3 Librairie 
Dossier « immigration " Y.F. Visser - Tema .. • • •. - • . • • • • • 18,00 
La révolte des canuts. 1831- 1843 - J. Perdu - Spartacus 11,50 
La tragédie de Cronstadt. 1921 - P. Avrich - Le Seuil 10,50 
Cours, camarade, le P.C.F. est derrière toi - M. Manceaux et J. 

G Il. rd ...••• • • .•.••. 15,00 Donzelot - a ,ma .. ... • • • • • • • • • • · · · · · · • 

liste. MAIS LES TRA V AIL- en cause leur condition de ro­
LEURS N'EN SONT PAS bots sans espoir. 
RESPONSABLES dans la me- En prenant en mains la dé­
sure où leurs luttes ne s'intè- fense de leurs intérêts, en 
grent pas dans un véritable pro- contrôlant leurs cadences, en 
jet politique, et restent sans occupant leurs _pntreprises, en 
perspectives autres que celles redémarrant la production 
d'élections législatives. .. en comme chez LI p et 
1978. EVERWEAR, en associant la 

L'activisme ne peut rempla­
cer l'absolue nécessité d'offrir 
aux travailleurs une véritable 
stratégie S'APPUYANT ET 
INTEGRANT les luttes d'AU­
JOURD'HUI. 

population par la vente de leurs 
produits, les travailleurs 
confirment l'actualité de la poli­
tique d'unité populaire et la va­
lidité de la stratégie de contrôle 
et d'autogestion incarnée par le 
PSU. 

Les travailleurs veulent des Résolution politique adoptée 
a ugmenta tions uniformes par la CNE-Colombes ■ 

Dossier « D » comme drogue - A. Jaubert - Alaln Moreau 38,00 
Hongrie 1956 - A. Anderson - Spartacus ••.••.••....••••• 12,50 
Le sang ouvrier - G. Mury - Le Cerf ......• .. .•..••••••.• 10,00 
Prix réel . . . . . . . • . • . • • . . . . . . . . . . • . . . . . . . . • . • . . • . . • • • . . • • 1-f 5 50 
NOTRE PROPOSITION : FRANCO ... ..•• • .••••.•. ..•••.•• 100:00 

Commande et règlement à : 
EDITIONS SYROS 9 Rue Borromée. 
75015 PARIS - C.C.P. 19 706 28 PARIS. 
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LE Ml 
• une cnse 

et quelques questions 
lutte 
dans 
contre I' 
vont êtr 

Les ministres de I' Agdculture 
réunis à Bruxelles le 15 avril ont 
décidé de permettre à nouveau la 
libre circulation des vins dans les 
pays du Marché Commun et 
d'accroître, en France comme en 
Italie, les quantités mises à distil­
lation pour résorber la surpro­
duction des vins stockés et inven­
dus. Est-ce suffisant pour résou­
dre le problème de l'organisation 
de la production et du négoce du 
vin? 

Des milliers de viticulteurs 
ont pour seul revenu la cul tu­

're de la vigne. Leur produit 
étant bloqué dans les caves coopé­
ratives, ils ne perçoivent pas un sou 
depuis des mois. En revanche, ils 
sont contraints de continuer à payer 
leurs dettes au Crédit agricole et les 
frais de vinification à leur coopéra­
tive. 

50 000 viticulteurs se sont donc 
mobilisés sous l'égide des comités 
viticoles et sous la houlette des 
Maffre-Baugé, Tessier, Courre!. ou 
Soulié. Ces « grands prêtres » prê­
chent la guerre sainte de l'unité oc­
citane, la défense de son peuple et 
de sa production traditionnelle : le 
gros rouge. Après la guerre aux vins 
aJgériens, guerTe à l'ItaJie qui nous 
inonde de ses vins « trafiqués » . 

Le mot d'ordre ·« halte aux im­
portations » est le seul qui soit to­
léré ; pas un mot sur le négoce in­
ternational, sur les causes de sur­
production de la« piquette » , sur la 
remise en cause de !',organisation 
capitaliste du marché et de la pro­
duction viticole. 

u ,11 ,,n Il tJl· ,,Jen 

Or, da ns le Gard, I" Hérault c l 
l'Aude, ce sont les gros producteurs 
de plaine qui inondent le marché de 
ces vins, invendables en !"état, mais 
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Les ouvrie 
garder leur em 
fabriquent, ven 
dizaine d'enf(ep 
Ils ont créé un ca 
autres traval/Jeu 
tans s'engagero 
travailleurs de ce-l 

viens pas avec nous le 15, tu es 
jaune, on viendra te chercher •181'-' 
un fusil ». 

lever les ambiguïtés 

Ils sont tous décidés à se battre 

't, (if, ✓ , / 
/ }' / 

/ ; , /' ·, -~✓/ 

à faire entendre d'autres revendica 
tions : c'est ce qu'ont fait, à Mont 
pellier, des mi.litants paysans PSU et: 
des camarades Pax_sans-travailleurs 
et du MODEF. A la suite de cette 
rencontre, la commission nationale 
du PSU appelle les travailleurs de la 
terre, paysans, viticulteurs, ou­
vriers agricoles à rechercher l'al­
liance avec les travailleurs d'autres 
secteurs. 

..,...--•· 

\Î -~ /'. ,;ç / //a 

qui permettent des profits juteux 
grâce aux coupages et jettent le dis­
crédit sur nos vins naturels du midi 
qui, eux, sont produits par les petits 
et moyens viticulteurs. Ceux-ci ont 
suivi les conseils d'amélioration de 
cépage etde vinification ; ils se sont 
endettés pour doter leurs coopéra­
tives de moyens modernes de vini­
fication. Aujourd'hui, ils voient 
leurs efforts se tourner contre eux ; 
ils ne peuvent plus vendre leurs 
vins. 

Ces petits producteurs qui se 
t~ou~ent rassemblés dans les orga­
nrsatmns de masse à caractère anti­
capitaJiste - Lutte Occitane, MO­
DEF, Paysans-travailleurs - ont 
eu le sentiment d'être embarqués à 
Sète dans une drôle de galère ! 

A Montpellier, les viticulteurs 
occupent le consulat d'Italie, font 
des barrages, attaquent les dépôts 
SNCF, vident wagons et ca­
mions transportant les vins ita­
liens ; quelques hectolitres de vins 
corses ont péri dans la mêlée mais 
peu importe , personne 'n'en 
parlera ! 

Nos camarades sont de plus en 
plus réticents pour participer à ces 
actions : ils ont l'impression d'être 
mal compris par leurs alliés natu­
rels, tous les travailleurs de la ré­
gion, frappés durement par la crise 
de l'_cmploi, la vie chère, le départ 
des Jeunes vers le Nord. 

Ir pouvoir laisse faire 
Le pouvoir (qui frappe si durc­

~ en_t le~ paysans-travailleurs quand 
ri s drstnbuent des produits importés 
par les trusts à des ouvriers en grève 
o~• d~ns des quartiers . populaires) 
n a-t-11 pas tout intérêt à laisser libre 
court à ces actions de dcst111ction, de 
casses dcs_dépôts de la SNCF, pour 
enrayer Justement cette unité 
ouvriers-paysans qui a pu se nouer 
dans les luttes de ces dernières an-

nées et au Larzac. L'affaire de 
Sainte-Foix la grande (voir TS n° 
653) a ouvert les yeux de ceux qui 
doutaient encore. 

Malgré toutes les ambiguïtés du 
mouvement., aucune 9rganisation 
politique ou de masse de gauche n'a 
la possibilité ou le courage de pren­
dre position. Les militants 
paysans-travailleurs, du MODEF, 
ceux qui appartiennent à des orga­
nisations politiques de gauche ou 
d'extrême-gauche, se rencontrent 
dans les viJlages, les cantons et dis­
cutent avec des militants syndicalis­
tes ouvriers. 

Certains refusent de participer à 
de telles manifestations ; ils veulent 
pouvoir s'exprimer dans les comi­
tés viticoles mais on les en empêche 
et les paysans du Larzac sont ex­
cl~s : motif, c'est un autre pro­
blcme. Les hésitants, les récalci­
trants reçoivcnr des menaces écri­
tes, collées sur leur porte : .. situ ne 

Ensemble nous imposerons le 
contrôle des travailleurs sur les cir­
cuits de distribution et le négoce, 
responsables directs de la situation 
faite aux viticulteurs français aussi 
bien qu'itaJiens. Nous devons exi­
ger du Crédit agricole un moratoire 
pour le remboursement des em­
prunts, réservé aux seuls viticul­
teurs exploitants à -part entière. 

Seuls ces viticulteurs auront droit 
d'exercer le contrôle et la gestion 
des coopératives, exception faite 
pour les ouvriers agricoles cultivant 
une parcelle de vignoble en plus de 
leur emploi ou travaillant dans ces 
coopératives. Les cumulards aJaD:l 
des intérêts dans les sociétés de 
transformatio~ et de distn"bution et 
monopolisant les productions de 
basse qualité ·seront contraints de 
céder le contrôle aux véritables vic­
times de la crise. 

MAGUY GUILLIEN ·■ 

·oa11s le Var • aussi. .. 
Les viticulteurs du Vars t . • , 

en précisant bien leur posit7o~01~:ssoc1es a la m_a_nifestati~n de Sète, à la./ùt, 
avec le prix de la distillation: En P:;art des v111culteurs varois crèveront 
nous beaucoup plus faibles , Let, les rendements sont gi nl rale 
centre-Var, le rendement ne J~' en angucdoc. Dans bien des exploitatla 

epassc pa.'I 50 hect. fi,. 
Dans le Var, il est évident ue Cl I 

la m~me chose. Le « meneir d 1
~
1111 ardsetpetitspaysansne se batuntpœ 

(!~1ssœr, propriétaire de 300 ltect~;.:;'J d~ toutes les actions de notre rlg 
ici de 8 hectares. Cela siti,e I bl' e vigt1es, alors que la propriété move e pro eme. ., 

_l'our_les vins d' Italie, /'l,ostilit , . ; , 
lwio11nmres : en e«et le•· /t . 1. e eS

t generale de la droite aux militants 
Il . t · · JJ' ' ., Cl 1e11 V 11 '011( , 

1 111'.1!111t011 de sucruge, ni Tl' 1 · . aucune reglementation : ni qllanl 
c?nditwns il 11"est vraiment .g :;rre11t_~!1011 au droit de plantations, etc ... DON 
s adresse a11 système, bien ,.!' · possible de bosser ensemble. Notre ani 

Jur, et non pas . . I 
Maii· ï r. . . . aux v,11c11 leurs italiens. 

• . 1 Jtlllt cho1s 1r entre ne rien r. . 
f <'rn•cs de.1· travaillcun 

1
.
011 

1C11re , ou aller bloquer sur les routes et 
. · - 1111e 1101n po I .r. pour pouvoir 11011s-mi:nw ramas ·e · ur e pro11t des gros pinardiers notob 

au!onwbilistcs ,•t camiomietir s rque/ques mie/tes. Q11elq11esdiscussion30 
blemes. s prouvent toutefo is qu' ils sont sensibles à no,: 



W COLERE 
urs·du midi ou tournant vers une 

:yssns pour la défe'!se de l'emploi 
;cole annonce la fm d_es actions 
,; seront s~ockés : les vms du midi 
es négociants. 

la Solaméa à Pezenas 

la réalité dépasse la fiction 
à Pézenas, en grève active pour 

vril 75, passent à l'offensive ; ils 
ls ne veulent pa~ périr comme la 
ent dont les ouvrters sont à la rue. 
18 CFDT appelle les paysans et les 
es viticulteurs, les militants occi­

ur lutter contre la liquidation des 

En sortant de p · . . . ezenas, ville de Molière au 
passe historique pr d. • 

usine est née, il y a dix ~ms, avec discours et 
notables : la SOLAMEA, espoir de vie avec ses-200 
emplois dans ce coin occitan où la seule issue 
pour les jeunes est la valise, dans ce coin de 
l'Hérault, champion du chômage (19 000 chô­
meurs, deux fois l'indice national). 

. 0 igieux, aux rues maisons et 
echoppes du d . ' gran siècle, tout près des vignes 
dans le d ' · ' . esert industriel du Languedoc bradé au 
tourisme capital· t 1· · . . . 1s e, a ou la proletansation des 
petits viticulteurs sue la misère, une nouvelle 

-

Les travailleurs en grève depuis le 4 avril ont placardé sur l'entrée des 
bureaux un panneau annonçant les raisons de leur lutte. Le patron, M. Noël, 
étant d 'une incompétence notoire, l'affaire a été mise en règlement judiciaire. 
La société continue néanmoins à poursuivre son activité mais réduit fortement 
ses effectifs : de 130, le personnel tombe à 23 personnes en septembre 1974. Le 
tr ibunal donne la gérance à la SOCOMATEC, une société de construction de 
matériel technique, qui s'engage à garder l'ensemble du personnel restant et à 
reprendre celui qui se trouve en chômage technique. 

--... · Id 1· d , biens de la SOCO-
Las I le 27 mars, le tribunal prononce la llqu a ,on e., ·rr I décide la 

MATEC · malgré un ca rnet de commandes estimé à deux m, 10p s ~ M Noël 
reprise d'explo itation par la SOLAM~A qui ne disprse ~·auc1~1:u~; d~ co~vreni 
ancien para, a, il est vrai. des appuis ;. SAC, ~die. t ~? ravaper l'entreprise à la 
d 'ailleurs d' « étranges choses" lorsqu ils déc, en occu 
suite de l'annonce des 23 licenciements. 

. 
· .. ' - . 
. ,· . 

• .. 'J .. .. · .. - --. ·, 

Les travailleurs s'organisent (ici, dans le réfectoire-chiottes) ; ifs ont formé 
un comité de grève et créé des comm1ssions sous l'impulsion de la CFDT : 
information, action revendicative, sécurité et service d'ordre, gestion et pro­
duction, défense des droits. 

Une délégation CGT-PC-PS est venue offrir ses bons offices et • organiser 
la grève». Elle n'a eu d'autre ressource que d'organiser à l 'extérieur un • co­
mité de soutien ,. dirigé par M. le maire, Jean Bene, nctable du PS, ex-sénateur, 
président du conseil général, administrateur du Mldl-Ubre,et sévissant dans 
bien des organismes. Le PSU, lui, met ses moyens à fa disposition des travail­
leurs pour populariser fa grève et participer à fa solidarité. 

A l'exemple des LIP, les grévistes ont décidé de fabriquer eux-mêmes ou 
matériel électrique pour se payer. Mais les machines {voir notre photo) n'ont 
aucun dispositif de sécurité. Sur la porte un panneau " Si vous attrapez la polio, 
ce sera votre faute " · En un seul jour, plus d'un million et demi ont été recueillîs 
et, depuis, la solidarité ne s'est pas démentie. Cette grève, en effet, est la 
première grande lutte offensive dans la région depu is plusieurs années. Le 
département connait une vag.ue de licenciements sans précédent et 
jusqu'à présent, personne n'avait réagi. ' · 
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étudiants 

CHU Lariboisière : 

On occupe, 
on s'installe, 
on conteste 

~Depuis 1968, date de sa 
~ ·création, le CHU Lariboi-

sière-Saint-Louis est resté 
un CHU de papier : pas de locaux, 
caves et greniers servant d'e salles 
de cours, cinquante places de bi­
bliothèques pour plus de trois 
mille étudiants ... La construction 
doit avoir lieu sur l'emplacement 
de l'hôpital militaire Villemin, et la 
première pierre fut posée il y a six 
ans. Depuis, la deuxième pierre 
s'est perdue ... 

Pour obtenir la signature du 
ministre des armées, le conseil 
d'UER n'a rien trouvé de mieux 
que de« lockouter » les étudiants 
en décrétant la suspension des 

cours, et surtout de « menacer » 
le ministère de réduire à quatre­
vingt le nombre d'étudiants ad­
mis chaque année. Appliquant 
sans broncher la sélection 
(concours, numérus clausus ... ), 
les mandarins voulaient se servir 
des étudiants pour taper sur le 
ministère ! De plus, le doyen de­
mandait aux étudiants leur · 
confiance et leur soutien, ce que 
!'UNEF (renouveau) lui a accordé 
en organisant une manif­
délégation au ministère ! « Irres­
ponsable et emmerdeur » : voilà 
les deux réponses qu'offrit le mi­
nistère au doyen de la faculté 
venu quémander pour la gran­
deur de la médecine française ... 

·té d'action-santé allait, 
Le com1 1 tte en 

en s'engageant dans ta u ' u 
modifier les formes et le con~~ro~ 
En effet, pour nous. l_a qu~ de 
du CHU ne peut être ~1ssoc1é~. re 
la politique du pouv~r ~~:na~:ns 
de santé et de la se_ ec i ro­
les études de médecine. Su! P é 

' position du CAS, l'assemblee g : 
nérale a décidé de placer son ac 
tion dans ce context~. ?t de tra~~= 
former la « visite gu1dee ,. de 
lemin, organiséE: par le_doyen, et~ 
occupation active. Cinq cen 'f 
étudiants sont partis en man1 
chercher dans les différents lo­
caux « insalubres " du CHU de 
quoi installer leur " CHU sau-
vage». 

L'opération-déménagemen~ a 
donc été menée- avec la c8:ut10~ 
écrite du doyen qui abdiquait 
ainsi toute autorité sous la pres­
sion des étudiants en lutte - !a: 
bles, chaises, tableaux ont. ete 
installés à Villemin ; le soir meme 
un cours s'y déroulera. 

Organiser des cours tradition­
nels ne peut être suffisant pour 
approfondir l'acti~n, : _des 
contre-cours ont donc ete mis en · 
place, pour souligner les caren­
ces des programmes. En effet, la 
contraception, les méthodes 
d'avortement, la prévention, la 
pathologie du travail sont absen-

Fête du P.S.U. 
7 - 8 juin 
Meudon 

C. NOUGARO ~ BADE~ 
POWEL - M. LEFORESTIER - C. 
MAGNY - J. HIGELIN - B. LAVIL­
LIERS - H. TACHAN. 

J.P. VERDIER - T. REBULL - José 
ALFONSO - Toto BISSAINTHE -
CLAIRE - Mohamed AMMAM -

Les 10 et 11 mai 
aux Halles de la Villette 

(M0 Porte de Pantin) 

Politique hebo 
Organise une grande fête 

de la libre expression culturelle et politique 

Pour financer le supplément périodique 
« débat uni taire » 

de la gauche révolutionnaire 
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Maïté IDRIN - C. ANTONIN! - C. 
ANDREU - Y. SAGEL - VANIA -
Festival de fa Chanson Inconnue. 

F. LEA - DOUBY. 

THEATRE - Théatre de !'ECUME 
Théâtre INDIEN : Troupe EARTH 
MOTHER THEATER - Ballet du 
MALI - « SOIF »parla Compagnie 
POUMILESCO. 

Groupe folklorique de travailleurs 
africains ... 

THEATRE: 
Du Soleil, L'Aquarium Agit, 
L'Unité, etc... ' 

CINEMA: 
~ection S. de Costa Gavras, Plu­
sieurs grandes avant-premières,(Al­
lo~sanfan - Kafr Kassem - Les jours 
Grts, et une dizaine d'inédits). 
etc ... 

CHANSONS: 
François Béranger, Roger Siffer 
J .P. Verdier, Brigitte Fontaine ' 
[sabelle Parra, Gilles Serval, etc ... • 
CABARET: 
Rufus, Patrick Font, Philippe Val, 
J. Debronckarl, etc ... 

MIME: 
Ph. Pouchain, Yves Riou, A. Vidal. 

POP: 
EXMAGMA, AMESON LARD 
FREE, WAC, etc... ' 

JAZZ: 
COHELMEC, Steve LACY, Mi­
chel PORTAL, etc ... 

d Programme des études, et 
tes u , · 1 oub11· 

, •1t pas d un s1mp e · il ne s ag 1 • 
Tout est fait pour séparer a '!'a 
Iadie de ses causes et de ses •~ 

lications sociales, et pou_r mam­
ienir le mythe de la neutralité de la 
médecine. On peut se dE:mander 
si après le vote de la 101 ~ell, la 
ta'meuse clause de consc1en~e, 
qui permet aux patrons de service • 
d refuser pour tout leur person­
n:l la pratique de l'avortement, ne 

1 
permettra pas de refuser 

;,~~seigner ces méthodes. 

La projection d'':ilstolre d'A . 
dans Villemin occup~. le cours de 
médecine du travail à la _gare 
del'Est ont montré fa vof<;>nte des 
étudiants d'avoir un droit. de. r~ 
gard sur le contenu de I ense1-
gnemen! et de faire le li~n avec les 
préoccupations de I ensemble 
des travailleurs. · 

Une telle lutte, utilisant f'a~me 
autogestionnaire - occupat1~n, 
installation, contre-cours-:- s in­
sère dans le cadre de la crise de 
l'institution médicale ouverte par 
mai 68 et qui se manifeste au­
jourd'hui par le refus du Conseil 
de l'ordre et les attaques contre 
les trusts pharmaceutiques. 

Michel TAVERNIER - Patrick 
SILBERSTEIN ■ 

WAC - HELDON - MALICORNE -
Quarteto CEDRON - KARAXU -
CASTELHEMIS - PULSAR -
MASS-DEVIA ... 

Animation par le collectif RITA­
GALFOUL 

Animation enfants par le Théâtre 
du SOLEIL 

nombreux bars et restaurants 

BAL POPULAIRE avec Roger 
MASON 

SPECTACLES POUR ENFANTS 
Le ~onhomme Rouge, L' Araignée, 
Manonnettes du Lapin Noir, etc ... 

DANSE: 
Ballet Poumilesco, etc . . . 

ET LES DEBATS : Justice - Ecole 
Armée - lmlJligrés - Autogestion 
etc ... 

La présence de nombreux mouve­
ments en lutte - Méchoui avec les 
paysans travailleurs. 

Je dé_si_re I bil~et vaJable f jour □ ( I) 
Je desire I billet samedi-dimanche 
(25 F) □ 
Je désire 3 billets (60 F) □ 

Tous les _chèqu_es, bancaires ou pos­
taux, doivent cire libellés à l'ordre 
de « Politique Hebdo », C.C.P. La 
Source 32 760 99 et adressés, avec 
cc coupon, à Polititiue Hebdo 14-
16, rue des Petits-Hôtels 750IO 
PARIS - Tél. 246.72.52. ' 

(1) Cocher la case correspondant à 
votre choix. 



Sur « Ant. 2 », le Front populaire 

1936 
· Mardi soir, aux .. Dossiers 

de l'écran », Le grand 
tournant retraçait le 

film du Front populaire : la crise 
le chôma9~. la m)sèr~ renforcé~ 
par la pol1t1que deflat1onniste du 
pou~oir, la _m~nt~e- de l'hystérie 
fasciste, _puis I unite d 'action qui 
se constitue spontanément le 12 
février 34, le tournant nationaliste 
du PC qui transforme l'unité d'ac­
tion ouvrière en bloc avec les ra­
dicaux, la victoire électorale de 
mai 36, les atermoiements de 
Blum ... 

L' irruption spontanée de la 
cl~sse ouvrière qui occupe les 
usines, bouscule les événements. 
Dans la joie d' une fête populaire, 
elle arrache des conquêtes 
in~uïes: sans p~rl~r des augmen­
tations de salaires (vite récupé­
rées par l'inflation), ce sont les 
40 heures, les congés payés les 
délégués ouvriers, la dignité re­
connue aux travailleurs. La 
Chambre (droite comprise) et l'e 
Sénat réactionnaire se hâtent 

N° 5 Les stratégies du Mouve­
ment Ouvrier 
N° 6 Vie, animation et struc­
tures du P.S.U. 
N° 7 Lutte, cont rôle et Auto-

• 
• l'irruption 

d'entériner ces conquêtes socia­
:es, par cr_ainte de perdre l'avan­
age, _tandis ~ue Thorez invite les 

travailleurs a terminer la grève 
Le~ _travai!leurs làchent les gage~ 
qu i!s tiennent pour faire 
C<;>nf1ance à leur gouvernement 
Des lors le film se déroule à l'en~ 
vers : la bourgeoisie re'trouve sa 
morgue; Blum décrète la 
" pause » et renonce à procurer 
des armes à la République espa­
g~ole~ assaillie par les forces fas­
c!stes et nazies. Bientôt, il démis­
sionne ~evant l'hostilité du Sénat. 
Le~ radicaux reviennent au pou­
voir . . C'est la réaction. La Cham­
bre du Front populaire votera en 
1 ~40 les pleins pouvoirs à Pé-
tain.. . · 

_L~ débat qui a suivi est resté 
med1ocre. Le PC et les représen­
tants de la droite s'en sont pris au 
« manque d'objectivité du film » 

qui bouscule en effet l'imagerie 
officielle du bon gouvernement 
de gauche se hàtant de mettre en 
œuvre un programme social . 

tion 
gestio~l~sréponsesdu 
P.S.U. 
La série des 3 N° : F 8.00 
Commande et réglement à 
adresser à Edition Syros 

Mais . Chambaz s'est bien gardé 
de dire ce qui est faux dans ce 
rappel des faits. « Ce qu'il y a de 
n~uv~au aujourd'hui, explique­
t-11, c est que la gauche a un pro­
gramme commun ». « Erreur ré­
pond l'historien Lefranc, ,: Le 
Front populaire aussi avait un 
programme mals une coalition 
du PCF et des Radicaux avait 
empêché qu'II comprenne des 
réformes de structures » . c·est, 
explique Chambaz, que les radi­
c~ux ne_ les auraient pas accep­
tees. Mais aucun des participants 
ne rappelle que ces conquêtes 
sociales n'étaient nullement ins­
c_rites dans ce programme et que 
rien de ce qui se trouvait inscrit 
n'a été réalisé sinon l'Office du 
blé que défend Georges Monnet. 
Chambaz glorifie le PCF d'avoir 
réalisé l'unité avec les radicaux 
mais il ne dit mot des beaux résul~ 
tats de ·cette union avec la bour­
geoisie qui - trois ans plus tard 
- mettait hors la loi le PCF lui 
même. 

Des ouvriers grévistes de 1936 
ont posé la que~tion : « Pourquoi 
le Front populaire nous a•t-il 
contraint à une grève de plu­
sieurs semaines? " D'autres 
demandent : « Pourquoi son 
échec ? » Les réponses ont été 
lamentables: l'hostilité du Sénat, 
la pression de l'Angleterre ... 
Chambaz a ajouté le sabotage de 
la bourgeoisie, Bref le gouverne­
ment de gauche aurait réussi. .. 

s'il n'avait pas eu d 'ennemis. 
Sanguinetti a le front de plas­
tronner : « Il fallait bousculer les 
Institutions et s'attaquer aux gé­
néraux "· Espérçms que les tra­
vailleurs tiendront compte de­
main de ces conseils. 

Chambaz a justifié l'appel de 
Thorez à quitter les usines : « Les 
revendications étalent acqui­
se, "· Poperen (PS), lui, a souli­
gné qu'il s'agissait d'un mouve­
ment de caractèrè révolution­
naire. Les réformes ont été arra­
chées par la lutte. Les masses 
sentaient « qu'll leur fallalt pous­
ser elle-mêmes pour déverrouiller 
la porte"· Un mouvement révolu­
tionnaire ne se programme pas . . 
Ce que confirme une militante 
syndicaliste : « Les travallleurs 
en avalent assez d'attendre et 
voutaient se libérer». 

Seulement voilà: seuls les 
u-gauchistes » voulaient aller de 
l'avant. Les partis de gauche 
craignaient l'irruption inattendue 
des masses. Ils n'avaient de cesse 
que de voir le fleuve populaire 
rentrer dans son lit. 

Il n'est pas certain que « tout 
était possible» ; mais une fois la 
poussée populaire paralysée, la 
seule voie « possible " était celle 
de la réaction et du fascisme. La 
leçon doit servir pour demain. 

Yvan CRAIPEAU ■ 

~ fuémongrrnage de Maurice Jacquier 

Plusieurs militants du PSU, témoins 
cl acteurs du Front populaire, 
a,•aicnt été proposés pour participer 
au débat des,, Dossiers de l'écran •·, 
mardi 22 avril, sur Antenne 2. Il 
s'agissait de Victor Fay, qui a été 
militant du PCF de 1918 à 193<,, 
d'Yvan Craipeau , membre dl~ la di­
rection du Parti ouvrier internatio­
naliste lors de sa créat ion en 19.36. (:1 
de Maurice Jacquier, dirigeant de la 
gauche révolutionnaire SFIO a,·cc 
Marceau Pivert ù partir de 1936. Ils 
n'ont pas été retenus par les anima­
teurs de l'émission qui leur ont pré­
.foré notamment Jacques Duclos, 
Jean Popercn, cl... Alexandre San­
guinetti. C'est poun1uoi nous avons 
demandé à Maurice ,Jacquier, auteur 
du livre autobiographique ,, Sim­
ple militant ,. cl membre du PSU, 
un témoignage s ur le Front popu­
laire tel qu'il l'a vécu ... 

Les grèves de 19J6 furent un 
élément aussi inattendu que 
celles de 1968 ... personne ne 

le~ a suscitée~ ... personne ne les as­
suma. 

Brusquement, dès le 8 mai 1936 la 
première grève avec occupation des 

1936 0 le · tournant ... 
usines se déclenche à la Société Gé­
nérale de Fonderie, à Saint-Michel 
de l"Aisne. Ni la presse ni la radio 
n'en font état. .. en cinq jours les 
ouvriers obtiennent totale satisfac-
1ion. 

L e 1 1 mai. puis le 13, les usines 
d'aviation Latécoère à Toulouse. 
Bréguet au Havre : les ouvriers oc­
cupent l 'usine. font la grève sur le 
tas. 

Je viens de retrouver un article 
publié par la " gauche révolution­
naire » du 25 février 1936, dans le­
quel un de n(i)S camarades avait ob­
servé • que divers pays avaient 
trouvé une nouvelle forme d'action 
directe. .. la grève sur le tas. Ils 
l'avaient choisie eux-mêmes parre 
qu'ils estimaient à juste titre que cc 
moyen de pression serait plus sensi­
ble aux capitalistes que ces grèves 
d'antan dans le mime et la dignité .. . 

Puis la vague s'étend et touche 
cinq millions de tra~a!llcu!·s .. Dé­
bordé~. le PCF et la CGT reun1fiéc 
~iuadrillcnt les u~incs, le~ délégués, 
les permanents. les responsables 
agissent pqur ne pas ~ffrayer les a!­
lié~ radicaux et Maurice Thorez de-

cla re q u ï 1 " faut savoir terminer une 
grève .. alors que nç,us affirmions­
nous, les « gauchistes » de l 'épo­
que - que " tout était possib~e- ~. 

Le PCF venait pour la première 
fois de trahir sa mission historique 
et révolutionnaire. Il l'a trahie à la 
L ibération, en Espagne en 1936, en 
1968. et il médite de rééditer ses 
mauvais coups en enfermant l'his­
toire dans un programme dont on 
sai t qu'il ne sera pas appliqué si les 
travailleurs et leurs alliés naturels 
n'interviennent pas dans la destrnc­
tion de l'appareil d'Etat. 

Tout se passe comme si le capita­
lisme appliquait à rebours l 'analyse 
marxiste tandis que les travailleurs 
seraient appelés à marquer les 
points de l'histoire de leur pays, 
comme s'il s'agissait de j e ne sais 
quelle gig,111tesquc coupe de France 
de la politique ... 

Nous savons depuis 1968 que les 
retombées des luttes politiques se­
ront enfermées non dans un pro­
gramme. mais dans cette capacité 
constructive que les ouvriers n'ont 
pas cessé d'affirmer depuis qu'ils 
ont saisi les nuances du contrôle 

ouvrier et de l'élargissement auto­
gestionnaire de leurs responsabili­
tés - de la Catalogne libertaire ~1 

LIP ... 

Juin 36 fut un tournant, en même 
temps que la plus grande illusion ; 
1968 en fut une réédition. revue, 
augmentée, aggravée. La prochaine 
occasion. nous ne la raterons pas, 
car nous la construirons dans l"unité 
- non pas une unité factice, mais 
dans une unité totale. complète, as­
surant le débat, l'information. la 
décision. le contrôle, la révocation. 
la rotation des tàches ! 

C'est en cela que j e me sens fülèle 
aujourd'hui comme hier. militant de 
la gauche révolutionnaire socia­
liste, puis du parti socia)i31e ouvrier 
paysan qui ressemblait si étrange­
ment il ee Parti socialiste unifié dans 
lequel je me sens dans ma peau. qui 
difficilemen1 poursuit la lutte d~s 
minorités révolutionnaires. contre 
cette forme étatique du "ocialisme 
q1ie veulent nous proposer ceux qui 
sont responsables. des échecs réité­
rés des travailleurs ! 

Maurice JACQUIER ■ 
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A lire : 

l~n ancien premier minislre qui ne 
pa) ail pos l'impôl sur le re,·enu grûce au 
mécanisme de l':l\'Oir fiscal, un premier 
mlnislre en cxerricc qui s'élant vu 
rnnlkr la mls.~ion de relapcr les lambris 
rl'unc modesle résidence secondaire clas­
'l;C par les AfTaires Cullurelles n'en 
pa)ait pas da,•antage, ces faits sont 
,·onnus depuis longtemps. Ils ne semblent 
pus :n·oir empêché cerlaines carrières 
fulguranles ni d'autres curieusement des­
cendantes. 

Le 12 avril dernier, Charles Aznavour 
ét:iit officiellement inculpé pour avoir in­
terprété une chanson d'un slyle très peu 
connu à défaut d'être nou,•eau : I'• En­
fer .. de ln législation fran{aise sur les 
changes et le paradis fiscal suisse. · 

Hier, il y cul le procès Dega, puis des 
a ITai rcs immobilières dont le profane ne 
rnmprenail guère le sens. Des fa us.ses fac­
tures aux scandales pétrolier et pharma­
ceutique, la liste des fraudes est immense. 
Le but de F ... comme Fraude fi scale (1) 
c. t moins d ' en faire le catalogue exhaustif 
que de démonter paticmmenl, avec une 
simplicité et un effort pédagogique re­
marquables, à l'aide d'exemples précis 
tirés de, l'actualité. les mécanismes de la 
fraude, ses cause~ ,·éritables, ses respon­
~:ilJk , et principaux bénéficiaires. 

Christian de Bric. docteur en droit, en• 
,,il.:nant à l'Universit~ de Reims et co­
::.1k11r de l'ouvrage répond aux questions 
è: TS. 

TS . Les f raudeurs coî11e11t près de 
N milliards de francs à l'Etat , soit 25 % 
clc .10 11 budget : ce chiffre qui laisse rê­
: , !tr s'explique dijficilem ,•111 dans 1111 

,,,1y., c/0111 les r,J//ages de l' Etat sollf 
nombreux et puissants . Doit-on en 
conclure que tous les Français fra11 -
de111 ? 

C. de B. : Certaineme nt pas. Pour 
fra uder il fau t e n avoir la possibilité e t les 
moyens financiers . Cc n ·est pas le cas de 
l'im mense majo1i1é des salariés. à l'ex­
ception des dirigeants d'emreprise. Ou­
vriers, employés. cadres moyens restent 
\011mis à la loi d ' airain d ' une pa rfaite 
cxac ti t11dc fi sca le pa r les déclarations de 
k urs employe11rs. Nombre de pe tit s 
commerça nts et a rt i~an, sont d 'aillc11r~. 
par le jeu de forfai b fixés 11nilatéra lc­
rncnt par l'admini stration c l rehaussés 
réguli~rement. dans une s itua tion assez 
comparable. 

A cet égard, il faut se garder de tomber 
dans le piège qui consiste à dres~er fisca­
leme nt les , alarié, contre les 110 11-

salariés. 

En réalité, le s possibilités de fraui:le et 
d'évasion augmentent avec la fortune et 
les revenus des personnes. les dimen­
sions et les capacités financières des en­
treprises. Les Français ne sont pas plus 
égaux devant la fraude que devant l'im­
pôt (2). 

Il faut savoir que cette énorme dissi­
mulation évaluée à 60 milliards de 
franc s ne profite pour l'essentiel qu'à 
la petite minorité qui bénéficie déj à 
de tous les autres privilèges ; 

• directement par l'accumulat ion du 
capital et des reve nus qu 'elle détient ; 

• indirectement, par l'intermédiaire 
des entreprises qu'elle contrôle et des 
partis politiques qu'elle finance . 
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F ... comme Fraude :fiscale 

ou le roman 
de l'inégalité par l'impôt. 

TS : Que f air le pouvoir po11r limiter 
u11t•.{rt1rule q11i a/ll'i11t de reis so111111ets ? 

C. de B. : A peu près rien. Ou plutôt 
s i ; beaucoup de bruit. Après 10 a ns de 
silence, Monsieur Giscard d' Estaing 
avait anno ncé, en septembre 1970, l' ou­
verture d'un grand safari contre les frau­
deurs. Mais juqu'à présent, on s'en es t 
surtout pris au petit gibier . tandis que les 
grands fauves. poursuivis à l'arc et au 
lance-pierres, prolifè rent t ranquille­
ment. Tous les inspecteurs des Impôts 
savent qu'ils n'ont pas les moyens de 
réprimer efficacement la fraude. Le 
pouvoir n'a pas l'intemion de les leur 
donner. Les opérations « coup de 
poing " qui , de temps à autre, alimen­
tent la chronique sont surtout destinées 
il faire illusion auprès de l'opinion publi­
que. Elles sont, aussi, l'occasion de ré­
gler des comptes, généralement politi­
ques. La déroule électorale de Chaban 
est exemplaire fi cet é'gard . El.le a été 
longuement et soigneusement préparée 

par les copains et les coquins de M. 
Giscard d'Estaing. 

TS : M. Jacqr11·s Chirac dont 1•ous (' X· 

pliq11<'Z dan s votr<' li1•r,• les sm·1111tes 
jongleries po 11r échapper IÎ l'impôt a dé­
claré le /8 avril 1975 del'/111/ /'as:,·em­
blé<! 1:énér<1lc du Co1111ner ce extérif!ur 
que la fraud,• fiscal,· 11 • était f)a.l' plus i111-
f'O;ta111,, da11s f<, S<'Cl(' llr ClJ/11/ll('TC'ia/ 
qr11· dans d '1111trt• . .-. P11rta~ez-vo11s 1·1·1 
avis'! 

C. de B. Certainement pas ! 

TS : Q.tll'ls sont l,:s (lri11dp11ux /,h1éfi­
t:i11ircs de la fra11d1· ? 

C. de B. : En tète, les multinationales 
et les très grandes entreprises consti­
tuées sous forme de groupe avec sodété 
holding cl réseau de filiales françaises et 
é trangères . Elles pratiquent l'évasion 
fiscale fi l' échelle mondiale. Elles enga­
gent les meilleurs spécialistes inte rna-

_ Ceux-ci proposent des schémas 
tton~i~:iqués d'optimisation de la charg~ 
fi~~ale du groupe. Ces schémas S';>nt tra1-

, ar ordinateur pour détermine~ les 
~~snfux de transfert les pl~s ap~roprtés : _ 

. redevances 1nterets, etc. 
facturauon, · é 1 

1 Ys Où seront concentr s es pro-
et es pa 
lits du groupe. 

Les principaux paradis fiscaux ~pécia­
lisés dans leur accueil sont la Smsse. le 
Liechtenstein, le Luxemb<;>urg, les lies 
Anglo-normandes. les Antilles neerlan­
daises. les Bahamas_, les Bermudes, et 
les Nouvelles- Hébrides. 

Les multinationa les sont passées mai­
tresses d ans l'art d'y implanter des !HC 
(« Tax Hcaven Compagny » ou sociétés 
de paradis tisc_a l~. Les Etats d<;>nt_ la sou­
veraineté est hm1tée à leur temtoire so~t 
tout à fait impuissants contre ces pratt­
ques. rts ferment les yeu x, qu~nd ils ne 
tes encouragent pas pour favoriser leur~ 
entreprises face à leurs concurrentes, 
comme c'est le cas en France pour les 
sociétés pétrolières . ainsi que l'a révélé 
le rapport Schwartz. 

A côté de ceu.x qui on Lia possibilité de 
fixer à l'avance et unilatéralement le 
montant des impôts qu'ils consentent à 
payer au fisc . il y a toute la panoplie des 
petites et grandes fraudes . rt nous a fallu 
un gros livre pour passer en revue les 
principales . Pa r exemple les fraudes par 
opérations fictives et fausses factures : 
une activité en ple in développement. 
services rendus par des réseaux de 
.. taxis ,, souvent contrôlés pa r le • mi­
lieu " ou les réseaux parallèles. bé néfi­
c iant de certaines protections et dont 
l'activité après avoir été surtout concen­
trée c hez les ferrailleurs s·est étendue 
a ux textiles . aux produits agricoles. à 
l'immobilier. aux socié tés d'intérim. 
aux burea ux· d'é tudes etc. 

TS : Quelles seraie11t les armes d'un 
go111·em e111e111 d'unité populaire comre 
les fraudeurs ? 

C. de B. : La fraude n'est qu'un as­
pect d'un système fiscal fondamenta le­
ment inéga lita ire, lequel ne peut pas t':tre 
isolé du système économique général. 
Dès lors. une politique de lutte contre la 
fraude. qui ne s 'inscrirait pas dans le 
cadre d ' une ré forme de structure de la 
fiscalité françai se , serait rapidement 
vouée /1 l'échec. 

Ceci é tant . da ns l'immédiat. il serait 
possible de sortir les dossiers accumulés 
à la Directio n générale des Impôts. en­
gager les poursuites en s ' en prenant aux 
vé ritables responsables. afin de montrer 
clairement une volonté de changement. 
Parallèlement il faudrait d'une part réo­
rie nter l'actio n de l' adminis tration fis­
cale pour lui permettre d'exercer un 
contrôle effectif sur ceux qui ont des 
possibilités réelles de fraude. d'autre 
part boucher les principaux trous du 
code général des Impôts par lesquels la 
matière imposable s 'évade en toute im­
punité. 

Propos recueillis par M. ETIENNE ■ 

1) F ... comme Fraude llsc:akdc Christian de 
Bric et Pierre Charpentier - Editions Alain 
Moreau - Collection Confronlations -
1975. 

~) L 'l~rg•lllé par !'Impôt par Christian de 
Bnc et Pierre Charpentier - Editions du Seuil 
- t9n. 



la défaite us en Indochine 
international · 

Vietnam : il est trop tard, 
M. Ford ... /' 

C T~i~u- a démissionné !Cette 
dec1s1on prévisible n'est q . ue 

• 
0
la cons<;quence prévisible de 

la debacl~ de I ar~é_e saigonnaise et 
de . la decomros1t1on du régime 
~h1eu ~evan~ 1 offensive des forces 
rc~olutionnaires . vietnamiennes. 
Saigon est désormais prise en tenail­
les _par l~s. co'."battants du FN L : 
ap~es la hb~r~1t1on de Xuan Loc, po­
s1u_on stra!eg1qu~ dans la défense de 
S~1gon, c est B_1en Hoa qui est vi­
see ; avec la pi:i se de Ham Tan (au 
nord--~st de Sa1~on), c'est le vingt­
et-unicme chef-,heu ~e_province qui 
passe sous I administration du 
GRP, et le prochain objectif sur cet 
axe est Vung Tau, principal port du 
delta et débouché sur la mer de Sai­
gon. 

L'offensive militaire n·est pas le 
seul ~spect dans la situation actuelle 
a~ Vie tnam. Dans les régions libé-

. rees, le remplacement de l'adminis­
tration Thieu est effectué par le 
(!~Pen collaboration avec la « troi­
s1em~ co'."posante » . Celle-ci ajoué 
un rolc important dans l'écroule­
m: nt de l'adn:iinistration de-Saigon. 
1:a grave c rise économique et so­
cial~ du régime Thieu , son pouvoir 
base sur l'aide américaine, la 
terreur et la corruption, la pression 
politique et militaire des forces ré­
volutionnaires et leur travail clan­
destin dans les centres urbains sont 
autant d 'éléments ayant donné lieu 
à une grande extension des mouve­
ments ouverts d 'opposition. 

Depuis quelques mois , manifes­
t~s, réunions publiques, manifesta­
tions de masses (notamment à Hué 
et à Saigon) et luttes revendica tives 
o nt exprimé avec force l'opposition 

~u- régime Thieu dans les villes Le 
o1sonnement de comités est 1~ rc­

n_e~ dde la multiplicité et de la diver­
s1te es opp ï h _ _ _ _. os1 ions, de leur grande 
Ceter~gene1té politique et sociale 

?rtams, ?'ailleurs, n'étaient que 1~ 
pe~d~nt vietnamien d'une tendance 
qui , a Wa~hington , prônait - en 
co~cluant a la défaite des Etats­f ms -:- le lâchage de Thieu et la 
or~3:t1on d' un gouvernement de 

coal~t:Ion. Mais, la lûtte pour la li-
~erte de la presse, contre la corrup­
tion et surtout l'application des ac­
c~rds ?e Paris en ont constitué le 
denommateur commun. C'est évi­
demm:nt, en premier lieu que Je 
GRP,_a I annonce de la démission 
de Thi~u, a réaffirmé son objectif de 
formation d' « une administration 
favorabl~ à la paix, à l'indépen­
dance, a la démocratie et à la 
concor_de nationale et qui accepte 
d'appliquer sérieusement l'accord 
de Paris ... 

, Mai~ le tandem Ford-Kissinger 
s obstine dans sa tentative de sau­
ver sa_ mis~, rejoint en cela par le 
pouvoir g1scardien qui appelle 
« toutes les parties intéressées pour 
l'ouverture de négociations ~. · Du 
haut de sa défaite et de son impuis­
sance, l'impérialisme US fait une 
ultime tentative. Thieu tombe mais 
pas sa clique afin d' « éviter ia ba­
taille de Saigon », selon Kissinger. 
Pour appuyer cétte manœuvre, un 
plan d 'évacuation impressionnant 
est dévoilé : cinq porte-avions et 
quatre mille marines sont au large 
des côtes sud-vietnamiennes neuf 
bâ timenis de FUS Navy ont quitté 
leurs b~ses des Philippines, vingt­
deux mille hommes de troupe et des 
unités de rangers sont en état 

d'alerte. Ford et Kissinger cher­
~hent à donner crédit au danger 
eventuel représenté par un tel dis­
positif. 

Or ce régime Thieu sans Thieu, le 
GRP le dénonce comme « un nou­
veau complot politique ~. Thieu te­
nait son pouvoir de l'aide massive 
de l' impérialisme_ US (il l'a avoué 
dans son discours de démission), de 
sa police et de son armée surannée. 
Le soutien du reg1me Thieu 
jusqu'au bout n'était motivé que par 
l'impossibilité..,pour l'impérialisme 
américain de trouver une solution 
de rechange, de mettre en place à 
Saigon un régime à sa dévotion 
ayant une base politique lui permet­
tant dt;, consolider son pouvoir de 
façon durable. · 

Aujourd'hui, l'administration de 
Saigon est un pouvoir à l'agonie. 
Devant la détermination des révo­
lutionnaires, l'impérialisme améri­
cain devras 'incliner définitivement 
devant sa défaite majeure dans une 
région qu' il a considéré pendant 
longtemps comme stratégique. La 
victoire inéluctable des révolution­
naires vietnamiens aura été le résul­
tat d'une lutte anti-impérialiste lon­
gue et opiniâtre, combinant toutes 
les formes de la lutte militaire à l'ac­
tion politique et sociale, s'appuyant 
fondamentalement sur la mobilisa­
tion révolutionnaire du peuple viet­
namien. Ses répercussions en Asie 
sont considérables et la vitoire des 
révolutionnaires vietnamiens et 
cambodgiens est d'une grande 
portée dans la situation internatio­
nale actuelle marquée par les nom­
breux revers de l'impérialisme. 

G.LOUZOUN ■ 

Cambodge: 
lesfruits 
de 
la victoire 

C'est dans leur vêtement 
noir de paysans cambod­
giens que les hommes de 

l'armée révolutionnaire ont fait 
leur entrée dans phnom Penh. 
L'enthousiasme populaire qui a 
suivi est l'aboutissement de cinq 
années de guerre révolutionnaire 
marquées par le deuil, de nom­
breuses souffrances et destruc­
tions, mçis en G_Ontrepartie ja­
lonnées par des succès exemplai­
res et des victoires coi'lstantes, 
fruit d'une analyse juste tant sur 
le plan militaire que politique. 

En tenant compte des condi­
tions concrètes et spécifiques du 
pays, le GRUNK et le FUNK ont pu 
faire échec en 1970 à l'agression 
directe des troupes américaines, 
provoquer la déroute des merce­
naires envoyés par Saigon en 

· 1971, et la débandade des trou­
pes de Lon Nol en 1972, dominer . 
les bombardements de génocide 
de l'impérialisme américain en 
1973, enfin libérer aujourd'hui 
Phnom Penh. 

Cette lutte a valeur d'exemple, 
car à la base de toutes ces victoi­
res se trouve le pouvoir populaire 
organisé à travers les forces ar­
mées populaires (groupes 
d'auto-défense, forces régiona­
les, troupes régulières) et dans 
les associations de paysans, de 
jeunesse démocratique, de fem­
mes, de syndicats ouvriers, les 
associations de moines patriotes. 

Ces organisations réunies der­
nièrement lors du deuxième 
congrès national dans les zones 
libérées le 24 et 25 février dernier 
ont ainsi, pour la première fois de 
l'histoire, déterminé un Cam- • 
badge authentiquement " Indé­
pendant, pacifique, non allgné et 
démocratique», comme l'indi­
que l'agence Kampuchea. Une li­
gne politique a été définie tant sur 
le plan intérieur que sur le plan 
extérieur ; ses effets concernent 
enfin maintenant la totalité du 
Cambodge. 

Jacques TANNEUR ■ 

• Envoi d'aide à France ­
Cambodge 12, place Adolphe 
Chérioux 75015 Paris (Chri9tiane 
Bouchet) 
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Vers l'affrontement ? 
La fin de la campagne électorale a été marquée par une 
série d'incidents, essentiellement au nord du pays : à 
Guimaraes et à Braga, des meetings du CDS {Centre 

Démocratique et Social) ont été boycottés par l'extrême gauche, et· 
la riposte armée de la droite à fait 20 blessés. A la veille du scrutin, le 
climat dans l'ensemble du pays était extrêmement tendu. 

Les nouvelles prérogatives du MFA font que la droite et le P S 
ont dû changer de stratégie, et menacent d'imposer par la force ce 
qu'on leur refuse par les urnes. Le scénario est simple, On com­
mence par montrer sa force au cours de meetings monstres comme 
celui qui a réuni le 20 avril, au stade du 1er mai de Lisbonne, 80 000 
personnes autour de Mario Soarès. On cherche ensuite à faire 
pression sur l'armée ·et le MFA en présentant les résultats- des 
élections comme la seule source de légitimité pour l'avenir politi­
que du pays. On orchestre une campagne anticommuniste , dans 
les moyens d'information européens, doublée d'initiatives diploma­
tiques coordonnées de la part des pays membres du Conseil de 
l'Europe. A cela s'ajoutent bien entend,u les déclarations de plus en 
plus menaçantes d'Henry Kissinger et de son agent local, Frank 
Carlucci. 

·or, les débats au sein du MFA se font de plus en plus vifs. La 
marine vient d'é lire ses délégués pour l'assemblée générale du 
mouvement. Ceux-ci ont adopté immédiatement une résolution 

· demandant la collectivisation des moyens de producti?n et un en­
gagement définitif du pays dans la voie du socialisme. En contre­
partie, les éléments les plus modérés du MFA (comme le général 
Fabiao, qui commande l'armée de terre), ou même clairement réac­
tionnaires, (comme le major Neves, l'ancien baroudeur du Mozam­
bique, qui commande tou jours les commandos d'Afrique), risquent 
de répondre cette fois-ci à l'appel de la droite et de quitter la 
prudente réserve qu' ils avaient observée lors du coup manqué du 
11 mars. 

Dans ce contexte: la vigilance populaire commence à s'organi­
ser. Le parti révolutionnaire du prolétariat (PRP-BR) a convoqué le 
samedi 19 au théâtre Cornu copia de Lisbonne un « congrès natio­
nal des travailleurs pour les conseils révolutionnaires », réunis­
sant des travailleurs de plusieurs entreprises et des soldats de 
différentes unités. Un appel à la création de conseils de travailleurs 
a été lancé pour défendre les armes à la main le processus en cours. 
Manuel Serra a accusé publiquement la réaction de préparër un 
coup d' Etat imminent. De nombreuses casernes sont désormais en 
état d'alerte. Tout le monde se rend compte maintenant que la 
situation de crise politique permanente qui dure depuis le 25 avril 
1974 touche à sa fin . L'heure des engagements irréversibles est 
arrivée, et la question est de savoir aujourd'hui si le 25 avril 1975 
sera la tragique conclusion ou au contraire le véritable départ de ce 
qui fut le "25 avril » portugais. 

Jean PATERNAT îl 

Un reportage sur la préparation 

leMFAen 
P t I des villes ; Il y a celui de l'Intérieur et des 

Il Y a le or uga nt où nous publtons ce reportage, nous 
campagne! s. Ausmpoams ee ncore le résultat des élections dans le 
ne conna sson 
nord du Portugal. 

, Ions où l'analphabétisme atteint 40 % de la 
Dans ces reg , 1 e /es commu-
populatlon où l'égllse catholique pr.oc ame qu « t 

1 nistes mangent les enfants ", où les caciques lo~aux on e 
monopole de la parole, il est clair que la gauche n a pas eu le 
temps de vaincre les préjugés de la masse paysanne.:l~rs 
que la droite cherche à mettre un terme au processus r vo u-

L'exemple de Viseu est très 
significatif du climat dans 
lequel se déroule cette 

campagne. En plein centre du 
Portugal, ce district est un fief 
réactionnaire. De nombreux diri­
geants du fascisme en étaient is­
sus et- le lendemain du 11 mars 

les sigles ... 
G.N.R. : Garde Nationale RépubU­
èalne 

M.D.P. : Mouvement Démocratique 
Populaire 

P.P.D. : Parti Populaire Démocrati­
que 

Pour en savoir plus, il faut lire le 
PSU-Documentation n ° 80-84 (52 
pages, 6 F, en vente à la librairie Sy­
ros) : « Portugal 1974-1975 ,. 

- c 'est là que fut arrêté le général 
Galvaio dé Melo, complice de 
Spinola et candidat du parti de la 
démocratie chrétienne. L'Eglise y 
est spéçialement influente et 
réactionnaire. A la différence du 
sud qui est de structure agricole 
latifundiaire, l'essentiel des pay­
sans est ici constitué de petits 
propriétaires soumis à l 'exploita­
tion des « caciques » dans un sys­
tème de coopératives fascistes. 
L'anticommunisme y est d'autant 
plus virulent (crainte de se voir 
exproprié) ei déteint sur la gau­
che en général. 

Le pouvoir des municipalités, 
comme partout ailleurs, re~te t~ès 
limité du fait de la centralisation 
administrative et des budgets de 
misère. Quelques plans direc­
teurs d'aménagement ont pu être 
établis cependant, touchant la ré­
forme agraire et le commerce, 
l'éducation et l'électrification : 
mais tout dépend des subsides du 
gouvernement. L'appel au trava_il 
volontaire n 'a pas pu être envi­
sagé. On voit néanmoins apparai­
tre des commissions de travail­
leurs qui étudient les problèmes 
spécifiques de la région. et il sem­
ble qu'un esprit révolutionnaire 
ait été petit à petit impulsé, sans 
aller jusqu'à des formes de 
contrôle populaire. 

les insignes 
des notables 

Nous avons assisté récemment 
à une " session d'éclaircisse­
ment» du MFA qui se tenait dans 
un village à une vingtaine de ki­
lomètres de Viseu, dans le vieux 
théâtre municipal. Le matin 
même, l'équipe de dynamisation 
était allée dans un autre village 
complètement isolé, où l'on ne 
pouvait accéder après un trajet en 
Land Rover que par un raidillon à 
ânes : un autre monde. Ce soir­
là, le chsnt du 25 _avril, Gandola 
Villa Morena, diffusé par hauts 
parleurs, rassemblait la popula­
tion. Sur la scène se tenait 

« Le plus · llllportant : créer les conseils 

La LUAR est née en 1967 :i partir de groupes 
de ré-,bt:ince antifasciste. Après s'être mani­
fc!.tée par des actions spectaculaires (détour­
nement d'avion à Lisbonne, récupération 
d ' arm,•s ü Evora, sahotagc~, etc.), la LUAR a 
tramformé 'ion organisation pour réaliser un 

.travail de ma~,;e . Après le 25 avril, la LUAR a 
pri<, l'initiative du mouvement de-, on·upa­
lion-;. et a 1mhlié un " 11wnifi· 1·te pn11r 11 11 
,·o, ia/,.1 111,• de· lm ,1e •· Fernando l\,forqucs, 
1111•mhrc de ~011 hurc:m politique cl dirfl'kur 
cfr wn journal, rcpond aux que,-,tion~ de TS. 
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TS : Il II co11rs de ce congrès, vous vo11s êtes défini à la 
fois ,·omme ~ marxistes-révolutio1111aires » et comme 
« autogesrion11aires » . Qu'e11te11dez-vo11s par là ? 

F.M. : Nous nous définissons comme « marxistes­
révolutionnaires » parce que nous refusons toute or­
thodoxie, et que nous pensons que chaque expérience 
révolutionnaire peut nous fournir des leçons utiles. 
Pour cc qui est de l'autogestion, il y a deux choses à 
dire. D'abord nous pensons qu'il est impossible de 
créer des ilots autogestionnaires au sein du système 
capitaliste ; mais dans cette période révolutionnaire 
nous pensons aussi que les expériences de prise en 
charge des usines par les travailleurs sont extrêmement 
utiles pour leur politisation. D'autre part , nous pensons 
à l'autogestion en terme de socialisme, après la prise du 
pouvoir, parce que nous estimons que le pouvoir doit 
être exercé par les travailleurs et non par un parti. C'est 
le seul moyen d'éviter tous les capitalismes d'Etat, 
toutes les bureaucraties et toutes les nouvelles aliéna­
tions. 

TS : Croycz-vo11s ti la 11Jct•ssi1é d'une avwll-gardl' or­
/:fl llÎ.fét· pour mener ù bie11 le proces.ws révolutio11-
""ire ? 

F-::f · : Nous_ pensons que cette avant-garde ne doit pas 
naitre abstraitement de la volonté de quelques intellec­
tuels réunis autour d 'une table. Nous croyons que cette 
avant:gar_de doit _naître au cours de la lutte à partir des 
organisations _qui a~ront l'intelligence théorique de ré­
pondre à 1:1 nccess1té du moment. Nous pensons qu'il 
faut travailler à l'organisation autonome des travail­
leur~. li ne s'agit pas d'abstraction, mais d'un besoin 
senll pa_r les masses . Les travailleurs ont commencé à 
s'organiser eux-mêmes. li y a eu des commissions de· 
travaill~urs. A Lis1?onne, une commission inter­
c~tr~pnses est e~ tram de naitre à partir de cinq com­
~11ss1ons de ~ravailleurs. Une commission de coordina­
hon entre Lisbonne et Porto se met en place. Le mou­
vcmen_t se g~néralise à r ensemble du pays. J'ai appris 
samed_1 ,~~rme_r que les co~missions de travailleurs, les 
cornm1ss1ons inter-entreprises.certaines unités militai­
res ~ornrnc RA L 1. et des organisations locales de 
P!1rt1s allant jusqu'au PS avaient convoqué une ·réu­
n;on gé~én1I~ et appelaient à la formation de " conseils 
rcv~lut_1onn~1!re~ •·. On ~ même fait référence aux 
s _o~!ets. H s_ aip~ ~ organismes_ unitaires de base, dé­
p,1ssant les, hm1t,1hons des partis, et se dotant de mili­
ces populaires. 



des élections dans le district rural de Viseu: 

campagne 
tlonnalre par des bulletins de vot · , 
tre que le résultat d'une O e qui n expriment rien d'au-
formes d'activité politique ~c~~~~lo~ séculaire, de nouvelles 
recommencer. en au contraire à tout faire 

C'est le cas des campagnes de d 
au cours desquelles des - 1 « ynamlsatlon culturelle», 
surtout parmi les jeunes o:~~!=~~tlcvleonlontahlresh, recrutées 

· 't I' it d s, c erc ent à faire pene rer espr u 25 avril jusque dans I Ill 
reculés... es v ages les plus 

l'~q_uipe de« dyn_amisation » pré­
s1dee par le maior du régiment 
d' infanterie de Viseu ainsi que le 
chef local de la GNR. Dans la salle 
comble, on reconnaissait vite les 
notables à leur insigne du PPD 
mal à l'aise par avance, et 1~ 
m~ire de tendance MDP) au pre­
mier rang, prêt à saisir le micro 
pour le débat qui allait suivre. 

Les premiers discours ouvre'nt 
la séance. Celui du responsable 
de l'équipe de dynamisation, un 
capitaine, met clai rement en 
avant le fait que les militaires sont 
là pou r répondre aux questions 
que posent le peuple et expliquer 
le programme du MFA, sans dé­
fendre la ligne politique d'aucun 
parti. Cette déclaration ne man­
qua pas de susciter lors du débat 
une question de la part du maire 
au sujet de la voie socialiste et 
non social-démocrate définie par 
le MFA depuis le 11 mars. Suivent 
des discours du médecin milicien 
sur la politique de santé du gou­
vernement visant à instaurer un 
service national de santé, et du 
chef de la GNR, reconnaissant les 
erreurs du passé, faisant l'auto­
critique de la GNR et appelant de 
ses vœux une « garde nationale 
républicaine plus dynamique ». 

une culture 
populaire libérée 

Après ces discours devant une 
salle attentive, Luis Cilia, chan­
teur engagé depuis longtemps 
dans la résistance antifasciste et 

accompagnant le MFA, prend sa 
guitare.~ Chants d'espoir, chants 
révolutionnaires se succèdent 
devant un auditoire visiblement 
ému. Un sous-lieutenant prend le 
relais pour des chants populaires 
qui font éclater de rire toute la 
salle. Une conversation ultérieure 
avec Luis Cilia nous fit compren­
dre que ces séances d'animation 

· culturelle sont une amorce à l'ex­
pression d'une culture populaire 
enfin libérée : au cours de ses 
tournées avec le MFA, Luis ré­
colte des poèmes et des chants 
d'artistes que le fascisme privait 
de voix. 

Vint ensuite le débat. D'emblée 
le problème de la santé est sou­
levé : manque de médecins ou 
médecins extrêmement riches 

qui exploitent le peuple, lequel 
est souvent privé de soins faute 
d'argent (il n'y a pas de sécurité 
sociale au Portugal). Les uns ré­
clament la nationalisation de la 
médecine, d'autres mettent eri 
accusation des médecins · pré­
sents dans la salle. Le médecin du 
MFA répond en expliquant les 
priorités du service national de la 
santé. Celui-ci a été élaboré à 
partir des leçons tirées d'expé­
riences étrangères, en particulier 
celle de Cuba : il vise à instaurer 

à partir de .la situation existante 
une véritable médecine sociale 
pour tous, sans exceptions. Les 
anciens médecins seront autori­
sés à exercer s'ils renoncent à· 
leurs privilèges et acceptent le 
processus. Un système de cotisa­
tions proportionnelles se généra­
lise pour mettre en place une 
.forme de sécurité sociale. 

Cette urgence de la réorganisa­
tion du système médic~I se fait 
sentir quand on voit le nombre de 
maisons occupées par les orga­
nisations d'extrême gauche 
(LUAR) et transformées en dis­
pensaires dans tout le Portugal. 
Mais les caisses de cotisations ne 
plaisent pas à tout le monde. Un 
patron intervient pour protester 
contre une amende qui lui a été' 

Portugal 

infligée au profit de cette caisse. 
Le médecin du MFA le remet à sa 
place, approuvé par la salle. 

En ce qui concerne la réforme 
agraire, c'est tout le problème des 
coopératives, de la redistribution 
des terres et de l'accroissement 
des rendements qui est posé. La 
réponse du technicien agricole 
montre la complexité du pro­
blème suivant les régions, et la 
nécessité de s'appuyer sur des 
expériences pilotes et les deside-

rata des commissions d"agricul­
teurs avant d'établir une planifi­
cation nationale. Les anciennef 
coopératives ont malheureuse­
ment laissé non seulement de~ 
préjugés, mais aussi des dettes, 
et les paysans montrent leur refus 
d'entériner les erreurs de gestion 
antérieuresdela politique de profit 
des gros propriétaires. Là encore 
la nationalisation est réclamée. 

En guise de clôture de cette 
session, toute la salle scande 
« Povo lsta am o MFA ». Puis ce 
sont encore des chants dont les 
deux derniers font vibrer toute 
l'assistance qui s'est levée sou­
dain : Grandola Villa Morena, 
suivi de l'hymne national portu­
gais. 

Gérard LOMONT ■ . 

révolutionnaires >>. 
Interview de Fernando Marques, dirigeant de la Ligue 
d'Unité et d' Action Révolutionnaires. 

TS : La voie réf ormiste semble condamnée <Ill Portu­
gal (strucl/lres économiques, réactions de l'imJ7éria­
lis 111e et du capitalisme). Quel délai rcste-t-il aux 
forces ré vollllionnaires pour devenir 1111e réelle alter­
native de pouvoir ? 

F.M. : Nous sento ns que nous a llons a voir très peu de 
1emps, et nous pensons que le tr~1va il cs i trè_s en retard 
pour le te mps que nous avons . S1 nou_s n ar_nvons pas à 
consolider ces o rganisations révolutionnaires , à orga­
ni ser l'a utodéfense , à 1ravailler dans l'a rmée. l'.1 bour­
gcoi, ie risque de re ve nir rapideme nt au pouvoir. 

TS : Tu a.,· affirmé que la L UA R n'était JJa.,· /'ava11t­
i:ard1• or1:a11isée dont avoir /;e,\Oill la dvol11ti1111 port11-
1:ai.r,• pour triumper . Comment la L UAR f!l' ll .H'-t-elle 
c1J11frib11er au JJlall p11liriq111· <i la r-onstruc fln'.1 de 1·<•/fe 
avw,r-1:arde , ,•t quel typl' de propositio11.1-Jmt-clle 1111x 
1Jri:a11i.11u ir111s s11.11·1•J7tihlt•s d 'y JJOrticipcr sur h•.1· ba.11'.I 
q111• 111 a., définie ., ~ 

F.M . : Je voudra i, rappeler que , pour nou, , il n 'y a pa~ 
d 'abon.J la 1héoric e t e n, uilc la pratique. C'c, t nous qui 

avons lancé les premiers , en fé~ricr 1975, le mot d'or­
dre des occupations, pa rce que nous savions que les 
masses é taient prêtes à se mobiliser sur cc thème. Pour 
nous , l'unité nécessaire doit se forger dans la pratique 
et l'action. Nous avons lancé un appel à créer une unité 
des forces révolutionnaires sur la base minimum de 
l' indépendance na tionale. Dans la pratique, on tra­
vaille déjà avec le MES, le FSP et même l'UDP. Nous 
avons le sentiment qu'il faut dépasser toute une série 
de limitations, nées parfois d' un certain sectarisme . 
Qua nt à la définition d ' un projet politique commun, 
nous pensons que la situation n'est pas encore mûre 
pour y pa rve nir. Pour nous , ~e plus impor!ant _es t le 
processus engagé par la c réatio n. ~e~ cons_eils _re v~lu­
tionnaires , où sont engagés des rmhtaires . En fait , c est 
le seu I e spoir que nous avons. 

TS : 1'011rq11oi av~•Z- l'Oll.\' dh ·i<lé de Il/' pa.,· particip,•r 
a11x ,11<•1·tio11s ? 

F.M. : Tout d 'abord , nous n'a vons pas voulu dé mobi ­
li,cr le, ma, ~cs . c l négliger notre travail fondamc,~tal 
d"o rga ni~alion cle, masses. D'autre part , la conslllu ­
rio n c,t pra1i4uc menr déj:', dép nie par la ph'.tc-formc du 
MFA. Quant :1 celte plate-forme , nous -ne I aurions pa, 

signée, car nous considérons qu'elle traduit encore une 
situation de collaboration de classes. 

TS ; Comment la LUAR difinit-elle aujoard"hui le 
MFA ? 

F .M . .- Le MFA n"est pas une force politiquement ho­
mogène, mais une force où les secteurs progressistes 
ont réussi à imposer un rapport de forces favorable, 
grâce aux er reurs de la bourgeoisie. Mais, il y a encore 
des secteurs réactionnaires. et surtout des secteurs qui 
peuvent osciller en fonction de la conjoncture. Il faut 
aussi voir que le MFA n'est pas toute l'armée. Il y a 
encore des militaires conditionnés par les campagnes 
d ' Afrique, prêts à se lancer dans n'importe quelle aven­
lure. Nous avons donc une position critique vis-à-vis 
du MFA. Pour nous, le MFA ne peut pas se sul,sti1uer 
au prolé lariat. Nous accompagnons le MFA quand il 
répond aux inlérêts des masses. Nou s sa vons bien 
qu'il existe au sein de l'armée et du MFA des militai­
res révolutionnaire~. proches de nos positions . Nous 
pcnson~ que le MFA devra se t ransforme r. 'et même 
qu'une rupture devra néce,saircmcnt se produire en 
,on sein. 

ProJIO'i rernelllls p11r 
Jeun PATERNAT l'i Mourlce NAJMAN ■ 
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Différenciation au sein du mouvement 
, communiste 

C L'éviction de Chélépine du 
politburo soviétique a don­
né lieu à bon nombre de 

spéculations. Limogé par Brej-
nev, qui est considéré comme le 
champion de l'ouverture vers 
l'Occident, Chélépine est pré­
senté comme le porte-parole des 
« durs», des anti-occidentaux. 
Or, rien ne permet de l 'affirmer. 
La carrière de cet « apparat­
chik » typique témoigne de sa 
souplesse et de sa capacité 
d'adaptation. Il éta it en perte de 
vitesse depuis son élimination du 

secrétariat du Parti en septembre 
1967 et sa nomination au poste 
quasi-honorifique de président 
de l'union des syndicats soviéti­
ques. 

Ceci étant dit, il ne paraît pas 
douteux qu'à l'occasion de la ma­
ladie de Brejnev- dont on ignore 
la gravité- certains membres de 
la direction avaient envisagé et 
même préparé soit son rempla­
cement, soit sa succession et que 
Chélépine avait joué un rôle actif 
dans cette opération. Démarche 
prématurée, semble-t-il , puisque 
Brejnev a pu reprendre en main 
la direction et mettre en route les 
préparatifs du 25e congrès du 
Parti . Ce congrès, qui doit se réu­
nir en février 1976, doit, confor­
mément aux statuts, élire un nou­
veau comité cs1ntral, chargé de 
désigner les membres du polit­
buro et du secrétariat , c'est-à­
dire la direction étroite, et seule 
réelle, du PCUS. 

une libéralisation ? 

Cette reprise en main ne peut 
être que de brève durée; la plu­
part des membres actuels du po­
litburo atteindront prochaine­
ment, en raison de l'âge, la limite 
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de Chélépine à Marchais 
biologique de leur action. Ne pré­
jugeons cependant pas de 
l'orientation politique des candi­
dats à là succession. Ils peuvent 
se déclarer« durs » pour rassurer 
les membres de l'appareil- leurs 
grands électeurs - ce qui ne les 
empêchera pas, si les circonstan­
ces l'imposent, de se montrer 
« souples » une fois le pouvoir 
conquis. 

Il serait aventureux de croire 
que la chute de Chélépine an­
nonce la libéralisation en URSS. 

Elle confirme, tout au plus, le 
maintien de la politique d'ouver­
ture de Brejnev, la recherche d'un 
accord à la conférence euro­
péenne sur la sécurité et la coo-. 
pération de Helsinki, ainsi qu'à 
Vienne et à Genève sur la réduc­
tion des armements. Il ne faut pas 
s'attendre, pour autant, à des 
concessions majeures du, côté 
soviétique, ni en ce qui concerne 
la libre circulation des hommes et 
des idées, ni la diminution effec­
tive de leur présence militaire sur 
le glacis européen. Moscou 
compte sur les difficultés écono­
miques des occidentaux pour ob­
tenir le maximum d'avantages 
sans faire beaucoup de conces-
sions. o 

L'URSS, qui a besoin de la 
technologie occidentale, tend à 
élargir ses échanges avec les 
grands pays industriels, quitte à 
augmenter en contre partie ses 
exportations. Cette ouverture, 
pratiquée depuis plusieurs an­
nées et confirmée encore par la 
·récente session plénière du co­
mité central du PCUS, n'implique 
pas la libérali sation de la politi­
que intérieure. En effet, nom­
breux et convergents sont les si­
gnes de durcissement aussi bien 

en URSS et dans les républiques 
populaires qu'à l'égard des partis 
communistes occidentaux, en­
gagés dans une politique d'union 
de gauche et de l'insertion dans 
les institutions démocratiques ou 
de l'action commune pour leur ré­
tablissement. 

le compromis 
historique 

Au congrès du Parti commu­
niste hongrois, réuni en mars 
dernier à Budapest, les ministres 
de !'Industrie et de !'Agriculture 
malgré la réussite de leur politi­
que « libérale », ont été limogés 
et le rôle dirigeant_ du parti ren­
forcé dans tous les domaines, no­
tamment celui de la culture. Au 
congrès du Parti communiste ita­
lien, tenu à Rome également en 
mars dernier, un vif incident a op­
posé le secrétaire général de ce 
parti, Berlinguer, au chef de la dé­
légation du PCUS, Kirilenko, au 
sujet, semble-t-il, du fameux 
« compromis historique » avec la 
démocratie chrétienne et du 
maintien de l'Italie dans le pacte 

· atlantique. 

A Berlin-Est, où a siégé du 8 au 
10 avril la commission prépara­
toire de la cor:iférence des partis 
communistes européens, le pro­
jet de résolution est-allemand, 
tendant à renforcer leur unité 
idéologique et d'action, a été 
considéré comme inacceptable 
par les yougoslaves, roumains, 
italiens, espagnols et suédois, 
mais chaleureusement approuvé 
par les communistes français. 

La tension a été telle à Berlin­
·Est que les Yougoslaves ont envi-

1 sagé leur retrait de la conférence, 
bien qu' ils cherchent à dévelop­
per leurs échanges avec l'URSS, 
où vient de séjourner le chef du 
gouvernement de Belgrade, et 
qu'ils durcissent leur attitude à 
l'égard des partisans de la démo­
cratisation du régime intérieur. 
Les tentatives de compromis 
ayant échoué dans l ' immédiat à 
Berlin-Est, il paraît probable que 
la conférence des partis commu­
nistes européens, prévue pour 
cet été, soit retardée. Ce différend 
éloigne d'autant la perspective 
d'une nouvelle conférence com­
muniste mondiale - à l'instar de 
celle de juin 1968 - qui aurait 
pour objectif de confirmer la pré­
pondérance du communisme so­
viétique sur l'arène internatio­
nale. 

une certaine 
hésitation 

1 

Dans ce climat de résistance 
larvée, l'attitude des communis­
tes portugais et français, durcie à 
l'égard des socialistes, pouvait 
paraître troublante. Elle le devient 

moins quand on observe le rai­
dissement intérieur en Europe de 
l'Est et la répression renforcée de 
toutes les velléités de contesta­
tion. De l'expulsion de Soljenit­
syne des pressions de toutes 
sort~s. qui ont fait plier Maram­
zine et protester Sakharov, à la 
meoace d'expulsion de Dubcek, 
parce qu'il a osé dénoncer le ré­
gime policier en Tchécoslova­
quie, la reprise en mai_n est mani­
feste. La coopération avec l'Occi­
dent ne se fera pas au prix de la 
libéralisation du régime intérieur. 

Les péripéties, qui ont précédé 
la visite en URSS de la délégation 
du Parti socialiste français, ont 
exprimé, du côté soviétique, une 
certaine hésitation dans le choix 
tactique, que là direction du PCF 
a amplifiée outre mesure. Les 
choses semblent rentrer _pans 
l'ordre. Brejnev a tenu à panser la 
blessure d'amour-propre de Mit­
terrand et Marchais a mis un peu 
d'eau dans son vinaigre et atté­
nué ses attaques contre le Parti 
socialiste. Bien que la polémique 
prenne une tournure moins 
acerbe, rien n'annonce une re­
prise véritable de l'unité d'action 
entre le PC et le PS. Les meetings, 
organisés en commun, servent 
parfois à faire houspiller les ora­
teurs socialistes par un auditoire 
en majorité communiste. Ce qui 
est plus grave, c'est que cette 
campagne d'agitation, engagée 
de commun accord, ne débouche 
sur aucune action concrète. 

Qétente, apaisement, accueil 
chaleureux de Mitterrand à Mos­
cou, tout cela ne change en rien la 
volonté délibérée des Soviétiques 
de coopérer avec les gouverne­
ments bourgeois en place à l'Oc­
cident. y compris celui de Gis­
card, quitte à faire exercer une 
pression accrue par les partis 
communistes contre toute vel­
léité de consolider l'OTAN et de 
maintenir la présence des trou­
pes américaines en Europe. Cer­
taines précautions ayant été pri­
·ses et la barre redressée, il serait 
illusoire de penser que les com­
munistes français y ont joué un 
rôle quelconque et qu' ils aient pu 
faire des remontrances à leurs 
« camarades » soviétiques. Les 
dirigeants du PCF, qui ne camp-' 
tent pas, dans un avenir prévisi­
ble, prendre le pouvoir en France, 
paraissent peu empressés, mal­
gré leur référence constante au 
programme commun, de plus en 
plus périmé, de jouer le rôle de 

, brillants seconds dans un gou­
vernement dominé par les socia­
listes et d'assumer les lourdes 
charges et responsabilités de la 
crise. D'où leur raidissement tac­
tique qui, se greffant sur la divi­
sion des forces ouvrières, contri­
~ue au maintien du statu quo poli­
tique en France. 

Victor FAY ■ 
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Le soutien à l'opposition en URSS ,, v" te 
et dans les démocraties populaires Les pt.it't-t-s ,1 

annônc.~S 

pour un 
internationalisme 
sans frontières 

. ·i 
« Trahison c ivi-que et pot·r· ; . . . 

I , 1 
1 ique » ecnt le quot1d1en communiste 

te 1ecos ovaque « Rude Pravo , . 
publiée récemment e,, 0 "d », aUp,opos de la lettre de Dubcek 

. . cc, ent. ne campagn r· l 
pilon l'ancien secrétaire , ; . e ac 1~e c oue au 
« l'indignation légitime d ge~u , al du PC,,, mettant l accent sur 
ces faits se produisem d es citoyens h_onnetes ». Est-ce parce que 
révolutionnaires de . _ans ~~s pay~ repu tés« socialistes » que les 

v, cuem s mterdll"e de les évoquer ? 

La solida rité avec les vic­
times de la répression po­
litique et antisyndicale 

l'homme, et libertés démocrati­
ques, la ngage que nous rattachons à 
la trad ition du capitalisme libéral 
plutôt qu 'à celle du mouvement ou­
vrier. 

d1,6ctK 
dans d'autres pays est !"une des plus 
solides traditions du mouvement 
ouvrier. E lle lui e'st vitale. Elle 
s'exerce avec plus ou moins de 
force ou d'efficacité selon les cir­
constances. les rapports de force, 
parfois a ussi - il faut bien le dire­
les affinités idéologiques. Dans un 
cas seule ment , elle n'ose ou ne sait 
comment se manifester : lorsqu 'elle 
est requise dans un pays se récla­
mant du socialisme. La révélation 
des crimes staliniens a brutalement 
jeté la réa lité à la face du monde. 
Depuis les choses o nt changé. Mais 
la répression, elle. est bie n vivante 
de Moscou à Prague , à Bucarest. 
Elle existe aussi, sous une forme 
atté nuée, à Belgrade comme en 
témoigne l'expulsion de l'uni­
versité des sociologues et philo­
sophes liés à la revue « Praxis » . 

Jugeant au travers de le ur expé­
rience, mal informés par des radios 
étrangères (anglaises ou américai­
nes), il s réagissent souvent à 
contretemps ou à contresens aux 
événements mondiaux. Chez eux, 
le langage de la révolution a été dé­
tourné de son sens ; les termes de 
socialisme, d ' internationalisme en 
sont venus à désigner la dictature 
bureaucratique et la dominati9n 
d ' une grande puissance sur des na­
tionalismes plus fa ibles, sinon une 
certaine forme de colonialisme. 
Nous pensons ici aux Républiques 
orienta les de l' URSS, aux popula­
tions déplacées en bloc, tels les ta­
tars de Crimée pour qui Grigorenko 
a vécu son calvaire, et à d'autres 
minorités nationales dispersées, ou 
durement frappées. 

COLLECTION CITOYENS 
NOUVEAUTE 

un faible écho 

La nécessaire dé nonciation ayant 
été jusqu ' ici-li ée dans les esprits à la 
notion d 'anti-communisme, ou -
pire - à la droite internationale et à 
ses services secrets. les militants, 
les sympathisants du socialisme hé­
site nt à la faire le ur. Ils reculent 
d'autant plus que les voix venues de 
l' opposition inferieure- e n URSS 
notamme nt - s'expriment souvent 
sur un mode qui nÔus est inaccepta­
ble. 

C'est parce qu'il ex iste ü l'Est des 
oppositio ns de caractère nationa­
lis te et religie ux. et en raison mê me 
de leur succès re latif, qu'il importe 
de ne pas abando nner ceux qui -en 
dépit de tou t - s'obstine nt à croire 
à la possibilité d ' un sociali sme il vi­
sage hu main . Le faible écho trouvé 
pa r le urs appels s' explique. Le ur 
dé marc he n · est pas la nôtre : ils 
pa rle nt huma nisme, droits de 

7 / 8 juin - Meudon 

• Les ballets du Mali 

seuls dans leur combat 

Comment ne pas comprendre, 
dans ce climat, que ceux qui cher­
c hent une issue se raccrochent à ce 
qui est chez eux, précisément , 
pourchassé : les libertés individuel­
les, les droits constitutionnels de 
l'individu , et, aussi - plus récem­
ment et de façon plus proche de no­
tre pensée - une strat égie fondée 
sur une éventuelle restauration de 
soviets, réduit s à la figuration par la 
toute puissance du Parti unique et 
centralisé. Nous ne pouvons pas les 
laisser seuls dans leur combat, fut-il 
aujourd'hui , au moins vu de l'exté­
rieur, d'abord celui de l'intelligent­
sia ni laisser aux peuples de ces 
pays d'autre refuge que l'idéolo?!e 
la plus réactionnaire, d 'autres allies 
qu 'à droite. 

Lise COUTTET ■ 

Fête du PSU 

Le me illeur e nsemble de b,dlcts de toute l' Afrique . ~' n.:mier pri_x ,~u 
premier fl.!stival des Art~ Nègre~ de Dakar et au Festival Panafncam 
d ' Alger. 

La ~ingularité de cc ballet de trente-sept artistes : sun authenticité. 

J.C. LARTIGOT et Eric SPROGIS 
LIBEREZ LA MUSIQUE (2 8 F) 

deia parus 
André Barjonet Denis Clerc 
Initiation au marxis01e 
(19,95 F} -
Gilbert Mathieu 
Vocabulaire de l'économie 
(19,95 F} 
A.Jacinto Rodrigues 

·Urbanisme et révolution 
(19,95 F} 
DrJmi ni que Grisoni 
et Robert Maggi ori 
Lire Gramsci 
(29,95 F) 

La monnaie 
(25 F) 
Jacques Ion, B. Miege, 
A.N. Roui· 
L'appareil d'action culturelle 
(39,95 F) 
Pi erre V. Zima 
L'école de francfort 
(29,95 F) 

Hur,ues Pue/ 
Les économistes radicaux 
aux U.S.A. 
(25 F) 

<e) éditions universitaires 

Aucune esbroufe dans cc qui est montré, tout vient de stages que les 
danseurs les plus austères d ' Afrique ont fait dans les villages . 

Un élément du spectacle qu'on verra s'.1ppclle " Les Possédés ». li 
s'agit d'un travail réalisé à purtir des cérémonies des nombreuses sectes de 
possession qui neurisscnt au Mali. Ce travail a inspiré une expérience 
_psychiatrique originale à l'hôpital de Dakar. 

21 ., 



Guadeloupe----------.....;..--------~ 

-Des C.R.S. dans les 
champs de cannes 

C A la télé ou à la radio on a 
parlé de la grève chez Re­
nault, des manifestations 

de viticulteurs... Mais sait-on 
qu'une grève des coupeurs de 
cannes a secoué la Guadeloupe? 
La télé n'en a rien dit. Les Antilles, 
c'est trop loin. Les grévistes sont 
bien moins encore que des O.S. ; 
ils sont noirs. et ils ne risquent 
pas d'affréter un « Boeing » pour 
aller manifester à Bruxelles 
contre les décisions du Marché 
Commun. 

La récolte de la canne saison­
nière dure à peine six mois. C'est 
pour beaucoup d'Antillais la 
seule· ressource qui devra per­
mettre -de faire subsister une 
nombreuse famille pendant tout 
le reste de l'année. L'usine - la 
sucrerie - est donc responsable 
de la vie économique d'une ré­
gion. 

le soleil et les pluies 

Or, le processus de concentra­
tion, résultat de la politique gou­
vernementale inspirée par les bet­
teraviers et les accords du Mar­
ché Commun, entraîne la ferme­
ture des usines : sur une d izaine 
d'usines qui fonctionnaien t il y a 
trois ans, trois seulement sont 
encore ouvertes . Giscard avait 
promis d' en faire rouvrir une ; elle 
l'a été en effet, mais une autre a 

fermé: promesse tenue, rien de 
changé! 

Les propriétaires d'usines, qui 
sont également les propriétaires 
de grandes superficies de can­
nes, reçoivent de substantielles 
aides de l'Etat. Ils ont mécanisé 
autant que possible la récolte, 
supprimant de la main-d'œuvre, 
surtout féminine (les amareuses). 
Mais c'est aux salariés agricoles 
et aux petits planteurs que les 
usiniers veulent faire payer les 
dépenses de la mécanisation. 
Sous-payés (37,07 F la journée 
pour l'attacheur), surexploités, 
mal nourris faute de ressources, 
travaillan t dans des condit ions 
déplorables sous un s.oleil de 

plomb ou des pluies diluviennes, 
les coupeurs et les petits plan­
teurs ont décidé la grève pour 
faire rouvrir les usines et obtenir 
des paies décentes. 

Manifestations, meetings, in­
tervention auprès du préfet, tout 
cela en vain ! Aux Antilles. le pou­
voir colonialiste est toujours du 
côté du plus fort. Un prêtre, le RP 
Céleste, a décidé à Rive-Chaude 
de faire la grève de la faim, par 
solidarité avec les grévistes ma­
traqués par les CRS et gen­
darmes. Tous les jours, une 
messe a été dite dans la chapelle 
où il est installé. A Pâques, des 
milliers de gens y sont venus. 
C'en était trop pour le préfet Le 

Qu.nru1ldl Wilson frappeo .. 

Cornet : dès le samedi, les forces 
« de l'ordre ,, venues de la Marti­
nique et de Guyane ont ceinturé 
la région et, le lundi à 6 heures, 
elles ont pénétré dans l'église 
archi-pleine, donné une minute 
alJ)( gens pour l'évacuer, et -
comme personne ne bougeait-. 
ont lancé des grenades lacrymo­
gènes. N'ayant pas réussi à enle­
ver le prêtre, les CRS ont 
,pénétré dans les cases environ­
nantes, cassé le matériel, blessé 
•les occupants : combien de bles­
sés? On l'ignore encore. 

Le préfet - au cours d'une 
réunion avec les syndicats - a 
donné quelques minces satlsfac­

,tions. Mais le climat reste tendu. 
Des flics en armes partout... Des 
blindés ont même débarqué dans 
l'île ... 

En France, c 'est la conspiration 
du silence : aucun article sérieux, 
aucune relation détai llée des faits 
ni dans la presse quotidienne, ni 
dans la plupart des hebdomadai­
res. Le Parlement est rentré, mais 
l'opposition n'a posé aucune 
question au gouvernement sur 
ces graves incidents et sur la 
situation économique et politique 
de la Guadeloupe. Ces départe­
ments ne comptent-ils qu'au 
moment des campagnes électo­
rales? 

Michèle PIERRE ■ 

/ 

La f ono ation R . ssell menacee 
Le rôle joué par le T ribunal 
Ru ssell du vivant de Ber­
trand Russell et par ses cont i-

ment à elle. c 'est en lui coupant les 
vivres que le gouvernement t ravail­
li~te s"efforce de mettre fin à ses 
:1cl ivi1és. On trouvera ici l'appel 
l:111cé par Edith Russell. veuve cle 
Bert rand Rus~ell. Nous voudrions y 
:\jou ter une précision : les sommes 
sur lcsquclle~ le ministre des Finan­
ces bri tannique entend percevoir i1 
posteriori de~ taxes exorbitantes 
sont cclles-li1 mêmes qui ont permis 
au Tribunal Russell sur les crimes 
de gue1Te au Vietnam de se réunir. 
Aucune accusation n'est formulée. 
Il s·agira it seulement d'un « cas 
test » qui aurait pour objet de modi­
fier les normes de taxation actuel­
lement admises. Le procès est.en 
cours, ainsi que la défense contre 
l'ordre de réquisition lancé par la 
municipalité de Nottingham où se 
trouve l'immeuble« Bertrand Rus­
sell House » . La Fondation. qui 
n 'en poursuit pas moins ses activi­
tés, prépare plusieurs publications, 
et d 'autres campagnes d 'une portée 
considérable. ■ 

l'/,,.::====1Edith Russell écrit ... .......__"' 

nuateurs dans la lune contre la 
guerre au Vietnam , contre la ré­
pression et la tor ture en Amérique 
du Sud et par tout dans le monde eq 
connu de tous. L.i Fondati\111 R11s­
scll qui en a organisé les sc5sions est 
auss i aujourd ' hu i l ' animatrice 
d"une ca1Î1pagne de solidarité en­
vers les v ictimes de la répression en 
URSS (Grigorenko Boukowski ) 
m1 xquelles elle associe les hommes 
du Printemps de Prague. aujour­
d'hui emprisonnés. 

L a Fondation a pu, gràce aux legs 
de Bert rand Russell , monter une 
imprimerie qui a été maintes fois 
mise à la disposition d'organismes 
qui éprouvaient des diflïcultés à 
faire connaitre leur lutte par d'au­
tres moyens (syndicats, mouve­
ments pour les droit s civiques, 
communautés, organisations socia­
listes, mouvements contre la guerre, 
association de lutle des femmes), 
sans compter ses propres publica ­
tions. 

N 'osant s'en prendre directe-
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• Adresser ron'ds cl correspondance, à Be r• 
lrund Russ.,11 Foundallon-Gumbte Slrttl -
NOïl"JNGHAM • NG 74 ET - (Grand•­
Dretugno). 

• . . . L 'aide que je ,·iens solliciter de ,·os lect eurs est urgente . N o tre Fondation ,•sr 
touj ours sollicitée de façon pren ante : clrnq uc sem aine 110 11s rec,•1·011s des appels à 
l'aid<' de prisonn i,,rs p o litiques. de ,·ic tiln<•s de la rép re.uion , e1i mÎ!me temps q11e 
11011s po11rs11i1'0!1s notre action à long terme pour la paix m1 Viet1w111, m, Cambodge 
el a illeurs . En m êm e temps . le /70 1 de le /Ires ,;m o 1iv<111tes que 110 11s rece 1·0 11s , nv11s 
rcm c ffialll pu11r nos 1110 ,frstes i11t,,1..-entio11s dans des C{JS particuliers , nous per­
suade que /'œ 111·re que 11011s ai·,ms cil/reprise pour tenir les eng {Jgements pris par 
111011 lll{Jri reste d 'un<' n<'C<' .<Sit,' do11/011re11.1e, .-itale. 

Mais no 11s so mmes {JI/X prises {JV<'C de }:(raves d(f]k-11/;ésfinan cière s. Mon mari a 
légué à la Fondation toutes les ressources do 111 il disposait , lui pumetta11t ainsi 
d'installer son imprimerie e t de réaliser 1111 1·as te programme de p11blicatio 11s. A 
présent, le minis tère des Finances ,·eut se serl'ir de cela p o ur créer 1m précédem lui 
per111r tta11t de prrcevoir des taxes à 1111 taux beaucoup plus J /11,,é q ue celui qui -
d" après nos conseillers -11011s était applicable . N os cvnseillus ,•((lient compétems , 
N lors que notre cas fut présenté dt•w1111 le, co m111issia11 spéciale , celle-ci trtmclra e11 
11 ~t~e_Jm·,•11r. M{Ji:,: !t• 111i11istèrt' <~es Fi11an c,,.1· a décidé de f {Jirt• appel de n •tte 
cl<'ctswn. Comme s1 c l'ia ,u, .rnffismt pas . les auto ri1és loc11/i•s 0111 lancé 1111 ordre de 
rli;111i.1·(tit'.'.1 po~tm a sur '?!1m,,11ble <!c le, F'!nda!itm Bertrand Russell, m enaçant de 
d1•m o/1r I 1111pn111en e sp<'ctale de la fo11d1î11011 amsi qm• s,,.1· b11rt'{JUX, st•s arc/rives , sa 
bibliotlrèque e! S{J g{J/~rie d'art. [!our r~ss,•mbler la so1111m· considérable indispen­
sable p our Jam.: face a ces pmb/emcs , 1111011., faut lancer 1111 appt'I public. 

Il nous f aut 1111 moins JO (X)() livres sterling , f aute desquelles toute /'œuvre de 
mo 11 mari pendant les demière.1· minées d,• sa l'ie risque d 'être cmé,mtie. Si la 
Fo 11d_atio11 v,•11ait à <(i.,paraître, je suis certaine q1œ cetfto perr,, c1111serait le plus 
grand d1111111111,:<' aux m110111brablt·s c1111ses l11111u111itaires et libér11/es qui n'ontjt.imais 
C<'.Ht' dt• rt•courir à elle . 

N o 11.I' a vo11s dem<mdé d,,s c/011.I' d1111s le passé <' t il no us a été /:<'IIL'rt' tisemetll 
~'.1po_11d11_. Il m 'c11 c:oùt;• cl' en cf,,'.11,111~/er ~ncor,, , _m11isje '!te s 1•11tirais irrcsporuahle si 
J a,:t.l'Slft,v 1111tr~11w11t. ~e .1·1•rm,1· l~~s re,·0111u11~·s<mt,· ~1 c~•11x tlt• vo s lecteurs qui 
p11~1rraw11t , sv!t 11111,s ,11cln flru111nerem,·11t, so,r 11011s 111d1q11er d'uwr,•s pt•rson11es 
q111 accepteraœfll i<'ur p11rt d,• /11 clwrg,, ({Ill' représenr,, la vo11rs11ite dt•., efforts 
co11Sidérahl,•.1· dépfoyé.1· p11r Butrmul Ru.l'st'//. 

Edith RUSSELL ■ 
' 
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un nouveau septembre • norr . 
d'un correspondant à Beyrouth 

~ 8 
1.50 morts, 

~ P ss~s. h vient de 
dents d ~) 8te des inci-
1 d i'lfllhi\ra'l'· st nutile de s'attarder sur ~t1 es t ant habituelles d' e 
v, e e · es de rue «:~~~ s 
et obu en ni perso _ 
porta ès maintenant t 
les c itiques graves 
et n<:e pal stinienne des d 

Kyriat-Shmoneh, traversait le quartier, était 
arrêté : des trente occupants, deux ont survécu. 

Le cycle infernal était désormais enclenché. 
Fedayins et miliciens se livrèrent une guerre de 
position en divers points chauds : la plupart des 
victimes furent des civils tués par balles perdues. 
Les Palestiniens ont pilonné de roquettes et 
d'obus des quartiers civils, sans aucune efficacité 
militaire d'ailleurs. s'aliénant la majorité de la 
population libanaise. ne . 1 

. . is 'eur ·s-.lc.cpai:f de --- ès le troisième 
h~ana1ses rti « Kataïeb » (part" .. b • · t ~ .. ~~i-d, '\ . 1e ,en r_..,.., 
r . ,;~e- ile_) :echerche la hqu ;~ ~....S~~'i~{~~ t>µ~~~ ~ aîna~ e1;r~ère eu 
. nce ~a estm1enne en récla en et assurant de la 

si ux 101s du-pays v_isant~ain rsulmane. Dès le mer-
d rtcr so n soutiei:i à l~ac credi, la montagne libanaise et chrétienne des-

. cendait en armes sur la côte, arrêtée à dix kilomè-
. durc1sse~1ent d~ la lull s us tres de Beyrouth par une armée qui n'était pas 

1 effet e la degradat1on de la o io- encore intervenue car un cessez-le-feu était im-
économique, accentue le cliva l ns- minent. 
chrétiens et en ra· ne l'armement e toutes les 
~_ommunau~és, e n part_iculier des c rétiens ( !us Les milicés de Camille Chamoun, ancien pré-
1 iches et m1eu:-; orgamsés) . Enfin lès structures sident de la République et président du Parti na-
p~litiques. où subsiste face à un pouvoir central tional libéral, et de Raymond Eddé, président du 
faible. un pouvoir local mi-tribal, mi-religieux se Bloc national , étaient prêtes à se jeter dans la 
révèle nt particulièrement inadaptées à résoudre bataille . Il ne restait plus aux Palestiniens, dans 
des problèmes d ' une ampleur nationale. une situation militaire pouvant devenir précaire, 

qu'à battre en retraite, en acceptant un<eessez­
le-feu. La résistance palestienne n a ·it aucun 

le cycle infernal 

C'est da ns ce contexte que le dimanche 13 avril 
a commencé ce qui risque d'être la première 
gue rre civile libana ise. 

Alors que Pierre Gemayel, chef suprême des 
Kataïeb, inaugurait une église d ' un quartier est de 
Beyrouth , un incident éclatait e ntre des me mbres 
de son service d 'ordre et un élément palestinien 
qui « s'attardait » dans le secteur. Quelques mi­
nutes plus tard, une voiture arrivait et mitrailla it 
le groupe ; trois milic iens phalangistes étaient 

. tués. De ux heures plus tard , un car de fedayins, 
re venant d ' une commé moration de la tuerie de 

intérêt à cette crise qui fait apparaîfi'ë": eS"- :ataïeb 
comme les garants de la souveraineté libanaise, 
favorisant ainsi son recrutement politique et mili-
taire. 

des divisions dans la résistance 

D'ailleurs, Yasser Arafat a refusé tout au long 
de la cri se d'intervenir et est pai1i pour Damas, 
laissant à ses collaborateurs le soin de la résou­
dre. Il ne voulait pas s 'engluer et se compromet­
tre à discuter avec les Kataïeb pour résoudre ce 
qu' il ressent comme une provocation du Front du 
refus. Il n' est peut-être pas inutile de dire que la 

• • 

majeure partie des incidents ont été déclench~s 
par le Front du refus et des éléments lybiens qui 
ne manquent aucune occasion pour essayer de 
discréditer Arafat. Cette affaire est aussi la 
conséquence de l'attitude d'une partie de la résis­
tance qui occupe et gouverne pratiquement le 
sud du pays, faisant redouter aux Libanais une 
issue fatale comme à Chypre. Elle met une fois de 
plus en lumière la division de la résistance pales­
tienqe et les difficultés d' Arafat et de l'OLP à 
s'opposer politiquement et militairement au 

~ et du refus. 
Jean JULIEN ■ 

une rencontre 
PSU-OLP 

Une délégation de !'O.L.P. a rencontré une 
délégation du Bureau National du P.S.U. le 17 
Avril 1975 à Paris. 

Après un échange de vue général sur les 
perspectives de la Résistances Palestinienne. 
les deux délégations se sont mises d'accord 
pour renforcer les liens entre !'O.L.P. et le P.S.U. 

Après un exposé de la délégation palesti­
nienne sur la situation crée au Liban par la droite 
et en particulier par le parti phalangiste, le p.s.u. 
et !'O.L.P. dénoncent cette attaque meurtrière 
qui vise à affaiblir la Résistance palestinienne et 
à nuire aux bonnes relations entre le peuple 
palestinien et le peuple libanais. Cette provoca­
tion s'inscrit d'ailleurs nettement dans le cadre 
des menées impérialistes au Proche-Orient. 

18 avril 1975 ■ 

EZZEDINE de l'O.L.P. en France 
Michel MOUSEL, Secrétaire National du P.S.U. 

l' horreur de la répression de la dictature 
Pinochet. 

Pour tous renseignements : E. Perret, 
9, rue de Duras, 75008 Paris. Les sou­
tiens financiers pour élargir l'action sont 
à adresser au : CCP- MDPL. 33086-67 -
La Source 

e MAROC: 
le sang et les fleurs 

Du 3 au 6 mai prochains, Giscard se 
rend au Maroc pour parler de nouveaux 
accords de « coopéralio n économique 
et culturelle " · A l'occasion de ce 
vo yage, le comité de lutte con1rc la_ ré­
pression au Maroc (78930 - Guerville) 
lance une campagne d'information pour 
dénoncer la réalité policière du régime 
marocain et la nature des accords qui 
lient actuellement le Maroc et la France. 

drcmcnt de l'immigration cl é largir ses 
débouchés. 

· S'associent déjà à cette campagne qui 
devrait déboucher sur un meeling le 16 
mai à la salle Lancry ( !Oc) le PSU, LCR, 
PLC, REYO, BDUP, les CUFI, etc ... 

avoir abattu les prisonniers à la suite 
d'une évasion colleclive de ceux-ci lors 
de leur transfert d ' une prison à l'autre. 
Cc n'est pas la première fois que ce ré­
gime trouve un prétexte pour éliminer 
ses opposants les plus farouches ... 

e GOLFE ARABE 

alerte à Oman . 

L'impérialisme français ne s'embar­
rasse guère de la répression qui s'abat 
aujourd"hui (plus de deux ccnb militants 
révolu1io nnaircs aux main s de la police 
depuis novembre 74 cl soumis aux pires 
torture,. aucune liben é démocratique , 
etc ... ) ~ur le peuple marocain pour ac­
croi1re l"cxploita1ion clc tous le~ travail­
leur, qu'il c111plnic, resserre r l' cnca-

e IRAN : la liquidation 
des « évadés » 

La terreur raciste qui sévit en Iran a 
liquidé , il y a quelques jours, neuf révo­
lu1ionnaires iraniens , détenus pendant 
plus ieurs années dans les cacho1s du 
Chah. Leurs noms vicnncnl s'ajouler à 
la lisle déjà longue des centaines de pa­
triotes iraniens qui sont morl s en prison. 
froidement assassinés sous la torture ou 
exécutés après des jugements arbilraircs 
devant des tribunau x militaires à huis 
clo,. 

l .c, a111ori1é, iranienne, prétendent 

• CHILI : des centaines 
de prisonnières 

Un comité de soutien pour les prison­
nières politiques chiliennes vient de se 
constituer. Le sort de ces femmes (plu­
sieurs cenlaincs de cas connus, sans 
complcr le·s au Ires) est particulièrement 
atroce. 

I .c caractère révoltant de celle situa• 
tion doit toucher tous les militants puli­
liques. 1011s les lravaill,·urs. ainsi que 
toulc- l'opinion publiqul" occidt•ntalc au­
pn:,, de laquc llt: l' information mi11i111i, c 

Nous venons de recevoir le télé­
gramme suivant du Front Populaire de 
Libérution d'Oman (basé à Aden) : 

• SULTAN OMAN A CONDAMNE 
A MORT 4 PATRIOTES• DONT UN 
DIRIGEANT. /:.'XECU'f/ONS RIS­
QUENT ETRE S/::CRE'fES. JO A V­
TRES CONDAMNES PRISON A VIE. 
MUBILISA11ON URGENTE Dl!­
MANDEE POUR EMPECHER MAS­
SACRE» . 

Envoyer messages de protestation au 
47 Avenue Georges Y. Paris 75008. 
Tél. : 72.\.62.79 (Rcpré ,entatiun du Sul­
tanal d 'Om;111 en Franc;:). 
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